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Chap. 501. 
Amendement de M. Viatte: MM. 
le ministre du travail et de 
ciale, Musmeaux. — Rejet. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 502 à 605 ct 700: 
Chap. 901: MM. le mini 
de Ja sécurilé sociale, 


Viatte, 
la sécurité $s0- 


adoption. 


tre du travail et 
président de la 


commission, Benchennow., — Adoption, 
Chap. 702 à 705: adoption. 
Chap. 706: MM. le ministre du travail et 
de ja sécurilé sociale, le président de la 
conin n, Finet, Renard 


Amendement d M Mazier tendant à réla 


blir le crédit primitif du Gouvernement: 
MM, Ma le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, — Adoption. 


1 chapitre avec le chiffre pri 
mitif du Gouvernement. 


Chap. 7507 à 719: adoption. 

Chap. 720: MM. Garcia, Sourbet, le mini 
tre du travail et | ( rité sociale, Brer 
che uf, — Adoptior 


Chap. 721 et 721-2: : adoption. 


minis tre’ du travail et 


de la ociale. 

Trois amendements de MM. Viatte, Pierre 
André et Marre No soumis à une discus 
8:07 ommun£é,t— Relrail 

Proposition de disjoncilton formulée par le 
Gouvernement et la commission MM. k 
rapporieur, André Montleil. 

Disjonction du chapitre. 

Chap. 723 et 721: adoption. 

Reny à une prochaint séance de li 
sulte de la discussion du projet de loi. 
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D \, au scruiin, de ne pas prendr 
en conskicration itre-projet de M. Pé 
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Chau!ard: M. Chau 


Demande de scruUun. 
Explications de vote: MM. Kriegel-Valr! 
mont, Giacobbi, 


Retrait de l'amendement. 
Retrait de quatre autres amendements de 


M. Chau‘tard. 
Adoption, au scruUn, 
Amendement de M. Maurice Guéfin ten- 
dant à insérer un article æedditionnei: 
MM. Dominjon, président de la commission ; 
Maurice Guérin, André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
Adoption de l'amendement modinñé. 
Adoption de l’ensemble de Ja proposition 


de l'articke unique. 


5, — Rappel 
d'une 
débat, 


d'inseription à l'ordre du jour 
ällaire sous réserve qu'i n'y ail pas 








6. — Renvoi pour avis, 


7. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Do- 
minion, président de la commission de jus- 
tice et de législation; Palewski, vice-prési- 
dent de la commission des affaires he 
miques; André Marie, garde des Sceaux, 
ministre de la justice; C hé irles DE rap- 
porteur général de la commission des finun- 


ces. 


Décision de retirer de l'ordre du jour de 
la sance de demain matin la discussion 
du projet de lai relatif à l'assainissement 
des professions commerciales. 

Décision d'inscrire à l’ordre du jaur 4° 
la séance de demain matin la suite de la 
discussion du projet de loi portant fixation 


des dépenses du budget ordinaire de l'exer 
‘ice 1947. 


8. — Dépôt de projets de lol. 
9, — Dépôt de propositions de loi. 


19. — Dépôt d'une proposilion de loi déposée 
’ de la République. 


11. — Dépôt de 
32. — Dépôt 
143. — Dépôt 


au Conseil 
propositions de résolulion. 
de rapports. 


d'avis. 


PRESIDERCE DE M. EDOUARD HERRICT 


La séance est ouverte à quinze heures. 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de 
1 2° séance du mardi 7 juillet a été affiché 
et distribué. 

I n'y a pas d'observalion? 


Le mrocès-verbal 


est adopté. 4 


AR 
MODIFICATION D£ L'ORDRE DY JOUR 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Je demande la 
pa ole, 
st à M. le 


e 
»nmmission des finances 


M. le prési ident. [La parole 
ident de la 


M. lo président de la commission dies 
finances. Mes chers collègues, je voudrais 
que vous compreniez les difficultés 
qu’éprouvent le président et le rapnorteur 
général de la commission des finances à 
étabiir l’oi dre de nos travaux budgétaires. 

L s'agit d'abord pour nous, dès que les 


rapports 5 at prèts, de les fai ire imprimén 
a d stribuet \ que les délais utiles, ce qui 
n'est pas fac 


Il faut, ensui Pn que nous obleñions que 
le ministre intéressé et le rapporteur par- 
ticulier soient libres au jour et à l'heure 
prévus, I faut enfin que nous préven:ons, 
autant que possible, nos collègues 
d'avance, de facon que ceux qui sont plus 
spéc ialement intéressés par un budget 
puissent être présents aux séances. 

Dans ces conditions, si l’Assembiée, 
après avoir adopté un ordre du jour, le 
modifie, elle rend absolument impossible 
le travail de la commission des finances. 

C'est ainsi que certaines dispositions 
avaient élé prises pour que nous puissions 
discuter aujourd'hui, d'abord, le budget 
du travail, ensuite le budget de l'infor- 
mation, 

L'Assemblée a décidé qu'elle discute- 
rait en premier lieu le projet concernant 





_—( 
la composition du “jury de la Haule Cour. 
Mais le ministre du travail et,de ja 
sécurité soeit le, averti qu'il devait venir 
à 15 heures, ne sera pas libre à 17 heurcs 
pour discuter les chapitres de son ie. À 
lorsque sera terminé l'examen du projet 
reiatif à la Haute Cour. 

On a aussi décidé de ne pas discuter 
aujourd'hui le budget de non et 
de ler empl icer par celui de la production 
industrielie. 

Mais Je budget de l'information a été 
distribué, tandis que celui de la produc- 
tion industrielle ne l'a pas été, M. le mi- 
nistre chargé de l'information était pré- 


venu, M. le ministre de la production in- 
dustrielle ne l’est pas. Dans ces condi- 
tions, il n’est pas possible à l’Assemblée 


de discuter aujourd’hui le budget de la 
production industrielle, 

ps voyez, par ces simp’ es exemples, 
qu'il ne nous est pas possible de travailler 
utilement, 

Aussi, j'invite l’Assemblée, dans l’inté rêt 
de nos travaux, à respecter scrupuleuet 
ment son ordre du jour. Tant qu'elle con- 
tinuera à le modifier sans cesse, les di<- 
cussions s’enchevétreront et nous ne pour- 
rons aboutir. 

Je vous en supplie, mes chers collègues: 
tenons-nous-en aux décisions prises. 

Puisqu'il est top tard pour revenir 
sur celles arrêtées hier, je vous demande- 
rai simp'ement, pour aujourd’hui, de bien 
vouloir discuter, d’abord, le budget du 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale et de terminer son examen pendant 
que le ministre est présent. Je ne pense 
pas, d’ailleurs, que la discussion soit 
iongue. 

Aussitôt après, l’Assembite pourra abor- 
der le projet relatif à la composition du 
jury de la Haute Cour. Comme nous ne 
pourrons examiner d’autres budgets, cette 


: 110 v marin Ati Tnuts ‘. That 
discussion pourra revêtir toute l'ampleur 
nécessaire 


Pour la séance de demain, à 15 heures, 
nous avons prévu la d'scussion d’un cer- 
tain nombre de budgets: information, pré- 
sidence du conseil, télégraphes et 
léléphcacs. Je vous demande de vous en 
ter _ à cet ordre du jour. 

Quant aux séances de vendredi, elles 
sont consacrées à la discussion du budget 
du ministère des finances, Je signale à 
l’Assemblée que le rapporteur, M. Mendès- 
France, devra quitter Paris le lendemain. 
Si nous ne votions pas ce budget vendredi, 
nous serions obligés d'en discuter hors la 
cn *e du rapporteur, qui a fait, je dois 
‘indiquer dès aujourd'hui, un travail 
considérable. 

Je vous invite. donc, mes chers collè- 
gues, dans l'intérêt même de l'efficacité 
de nos travaux, à bien vouloir respecter 
vos propres décisions, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M, le président. J'ai fait hier: ces ri- 
serves en votre nom, monsieur le prési- 
dent de la commission. 


M. lo président de la commission des 
finances. Je vous en remercie, monsieur 
le président. 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, 
nous n'avons nullement voulu apporter 
une gêne dans le travail de la commission 
ues finances, dont nous connaissons l’im- 
rortance. 

Nous avions suggéré, hier, que le projet 
relatif à la composition ‘du jury de la Haute 
Cour vienne en discussion, soit en Séance 
de nuit. soit en séance du matin. C'est à 


nostes, 
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défaut de l’une et de l'autre de ces séances 
que nous avons dû demander que ce pro- 
jet vienne en discussion au début de la 
présente séance. al 

M. le président de la commission des 
finances et M. le ministre du travail vien- 
nent de nous donner l'assurance que la 
discussion du budget du travail ne pou- 
vait pas se prolonger très longtemps, puis- 
qu'aussi bien les occupations de M. le 
ministre l’appelleront au dehors, à partir 
de dix-sept heures, 

Dans ces conditions, si l'Assemblée n°y 
fait pas d'objection, nous acceptons, en 
ce qui nous concerne, la proposition faite 
par M. le président de la commission des 
finances, étant entendu qu'immédiatement 
après la discussion du budget du travail, 
celle du texte relatif à la Haute Cour 
interviendra et sera poursuivie jusqu'au 
vote final. 

M. ie président de la commission ces 
finances. Je n’en attendais pas moins de 
la courtoisie et de la bonne volonté de 
M. Rollin. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
mistre de la justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis tout à fait 
d'accord pour Jaisser M. le ministre du 
travail soutenir la discussion de son bud- 
get immédiatement. 

Je me permets simplement d'adresser 
à l’Assemblée une prière. En ce moment 
même se tient une séance importante du 
Conseil supérieur de la magistrature, à 
laquelle je suis obligé d'assister. L’Assem- 
blée verrait-elle un inconvénient à prévoir, 
à quelques minutes près, la durée de Ja 
discussion du budget du ministère du tra- 
vail, afin que je puisse, au sortir de la 
séance du Conseil de la magistrature, ré- 

ondre à son rendez-vous qui pourrait être 
ixé aux environs de dix-sept heures ? 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. A dix-sept heures, nous en au- 
rons sans doute terminé avec l’examen du 
budget du ministère du travail. 

Nous pourrions alors suspendre Ja séance 
jusque vers dix-sept heures quinze ou dix- 
sept heures trente et M. le garde des 
sceaux aurait alors le temps de revenir 
devant l’Assemblée. 


M. le président. M. le président de Ja 
commission des finances propose d'inter- 
vertir l’ordre du jour ct de discuter d'abord 
Je budget du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, puis les propositions de 
loi et de résolution tendant à modifier Ja 
composition du jury de la Haute Cour de 
justice. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonné. 

Monsieur le garde des sceaux, nous vous 
ferons prévenir dès que le projet qui vous 
intéresse pourra venir en discussion. 

M. le garde des sceaux. Je vous remercie, 
monsieur le président. Je serai à l'Elvsée. 


dr À — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de Ja discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 


Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre du travaii et de la sécurilé sociale : 
M. Fernand Samson, directeur du cabi- 
net du ministre du travail et de la steurité 
sociale ; 

M. Marce] Legras, chef du cabinet du 
miaistre du travail et de la sécuriti so- 
ciale ; 

M. Ja ‘ques Maillet, directeur général du | 
travail et de la main-d'œuvre; 
M. Pierre Laroque, maitre 
au Conseil d'Etat, directeur général 
sécurité sociale. 

Acte est donné de cette 


L 
communication. 


Travail et sécurité sociale 
(suile),. 


M. le président. Dans sa première séance 
du 4 juillet, l’Assemblée a clos la discus- 
sion générale sur le budget du travail. 

Je donne lecture des chapitres, 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire dé l’administra- 
tion centrale, 53.297.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Au chapitre 100, 
nous demandons le rétablissement du cré- 
dit proposé par le Gouvernement. Nous 
avons fait le maximum d'économies pos- 
sible et nous espérons que l1 commission 
des finances accucilleæa favorablement 
notre demande. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
Commission. Mes chers collègues, nous 
ne voulons pas gêner le fonctionnement 
des services du ministère du travail et 
nous ne serons pas intransigeants sur 
l'économie que nous avons réalisée au 
chapitre 100, 

Nous avons remarqué qu'au moment où 
l’on a titularisé dans les nouveaux cadres 
d'administrateurs et de secrétaires d'admi- 
nistration les fonctionnaires du ministère 
du travail, on l'a fait d'une manière un 
peu trop liege qui a amené l'abandon de 
la règ'e du traitement moyen, L'on n’a pas 
tenu compte de certaïnes réductions d’em- 
plois, faites au cours du premier trimestre 
de l’an dernier. 

Dans ces conditions, il était nécessaire 
que nous fassions une réduction indica- 
tive. Celle-ci peut sembler, je le reconnais 
volontiers, assez forte, et j'accepte d’en 
supprimer la moitié, par esprit de {rans- 
action avec M. le ministre du travail. 

M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je remercie monsieur le pré- 
sident de la commission et je lui donne 
mon accord, 

M. le président. La commission propose 
pour le chapitre 100 Te chiffre nouveau de 
54.297.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre nouveau de 51.297.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires et indemnités 
du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 28.002.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Emoluments du per- 
sonnel temporaire de l'administration cen- 


« Chap. 103. — Agents du cadre complé- 
mentaire de l'administration centrale, 
5.862.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités du cabinet 
du ministre. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 4.752.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 105. — Contrôle 
général de la sécurité sociale, — Traite- 
ments, 5.375.000 francs. » 


M. Viatte, Je demande Ja parole. 


M. le parole est à 
M. Viatte. 


M. Viatte. Je voudrais simplement de- 
mander à M. le ministre du travail, étant 
donné que nous n'avons pas eu le temps 
d’avoir un entretien avec M. le rappor- 
teur spécial, comment il interprète l'ar- 
ticle 34 du rapport du 8 juin 1916. Je pré- 
cise qu'il ne s’agit pas d'un piège, mais 
simplement d’une précision destinée à 
fixer notre position. 

L'article 34 dit, en effet: « Les frais de 
fonctionnement des divers services admi- 
nistratifs de la sécurité sociale sont rem- 
boursés au budget général par la caisse 
nationale de sécurité sociale avec les pré- 
lèvements, etc. » Je voudrais savoir, mon- 
sieur le ministre, ce que vous entendez 
par « frais de fonctionnement » et si, en 
particulier, les frais de contrôle général 
de la sécurité sociale sont remboursés au 
budget général. 


président, La 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Tout est remboursé. Il s'agit 
de l'ensemble des dépenses administra- 
tives: matériel, etc. 


M. Viatte. En sorte que toutes les réduc- 
tions de crédit que nous demanderons sur 
le budget de la sécurité sociale se tradui- 
ront, en définilive, par des économies 
faites par des caisses ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Certainement. 


M. Viatte. Je vous remercie, monsieur le 
m:nistre. 


M. le président, Personne ne 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 5.375.000 francs. 

(Le chapitre 105, mis 
adopté.) 


demande 


aux voir, est 


M. le président. « Chap. 106 (nouveau), 
— Services extérieurs du travail et de Ja 
main-d'œuvre, — Traitements, 136.267.000 
francs. » ’ 

La parole es. à M. Livry-Level. 


M. Livry-Levol. Mesdames, messieurs, je 
prends la parole sur Je chapitre 106, c ag À 
tant demander une réduction indicative de 
1.000 francs sur le crédit, afin d'obtenir 
que les fonctionnaires de l'inspection du 
travail aient vis-à-vis du public une poli- 
tique un peu différente de celle qu'ils ont 
actuellement, 

En effet, durant la guerre, de nombreux 
cultivateurs des régions côtières et des 
régions de l'Est ont été enlevés de force 
de leur ferme, par les Allemands, non pas 
pour être envoyés en Allemagne mais 
pour eflectuer une ou deux journées de 
travail par semaine et motamment placer 
des poleaux Romel et effectuer des ta- 
vaux de défense. Pendant ce temps, hien 
entendu, ces paysans ne pouvaient entre- 
tenir Jeurs champs et leurs herbages. Is 
ont donc eu un très gros travail de réfec- 
tion à effectuer sur leurs terres au len- 
demain de la guerre, 

À ce moment, le ministère de la guerre 
a mis à la disposition de la culture des 


' 
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fer dépenses du budget ordinaire de 


exercice 1947 (dépenses civiles), 


| trale, 13.636.000 francs, » — (Adopté.) 


prisonniers de guerre allemands. Dans 
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quélles conditions ? Il Jes y à mis avec 
un contrat dûment signé par le ministre 
de la guerre et par l'employeur ou par un 
chef de groupement d'employeurs, mais 
sionplement « vu pour ordre » par le 
ministre du travail, D'aulre part, Ce con- 
Wat prévoyait un certain nombre de clau- 
see, nolamment une clause de payement 
du prisonnier de guerre à un taux d'ail- 
leurs assez faible, 


Je répèle que le travail de ces prison- 
niers consistait en la réparation des dom- 
mages causés par la guerre mais ne tom- 
pant p SOU | 1} la loi PE voyant! 
Ft paral on des dommagt soil an!onne- 
meots soit dommages réels de guerre. Il es 
inutile de rappeler qu'il n’y avait aucurm 


main-d'œuvre fran e qu'on puisse eM- 
loyer pour ce genre de travail « 
ous no départements ruraux €] 
} 


culier lle main-d'œuvre nationale fait 
complètement défaut, Vous SAVEZ AUSS 
hic qu il nor 114 le Hh1hist pu 5 
q voie ministé { l de ri pérel 
{ JA Mi l'« vrt étrang et en Jar- 
Cieuli les anciens ] ere de guerre 
levenus libres, pou ler à nettre tous 
nos camps en culture 

Or, qu'a fait ministère du travail ? 
Un beau jour, il a dénoncé purement et 
simplement ces contrats qui n’élaient ] 
signée par lui. Quand je dis qu'il les à 
dénonct est un euphémisme. HN ne Îe 
a pas dénoncés, mais il a indiqué aux in- 


pe] 

téressés que le tarif d'emploi des prison 
niers de guerre était augmenté dans des 
I rlions considérables, Il précisait que 
sure était rétroactive et comme, évi- 


it à pas suscilé un enthou- 


ere !]I 


… 


siasm extraordinaire, dès cet instant, 
rompant des contrats qui n’étalent pas si- 
gnés par leur ministre, les fonctionmairés 
se sont livrés à des manœuvres de chan- 
tage et de pression dépassant l’imagination. 
Au moment d mises en culture, ils fai- 
saient nir les prisonniers au camp £&ous 
un { futile quelconque et refusaient de 
les rendre aux agriculteurs, si ceux-ci n’a0 
ceptaient pas de signer un contrat à effet 
ré! + 

Je ne crois réellement pas que ces mt- 
thodes soient dignes d'une administration 
‘ { netionnaires ont 


tre. Ï S f 


d'ailleurs été très loin en la matière. 
Nous savons que les ministres passent et 
11 ctr L s 

qu 1 Î { Mi 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Nous 16 savons toué. 


M. Livry-Level. Nous le savons tous. Seu- 


lement, il est un peu dur d’avoir en main 
une Jeitre du ministre du travail — qui 
d'ailleurs à ce moment-là, ne faisait que 
r pour revenir, ét nous en sommes 
tous très heureux, monsieur Daniel Mayer 
— il est dur d’avoir une lettre disant que 
le taux de l'indemnité cornpensatrice part 
du 1* juillet et de constater que, -dans 
| urat présenté, la date du {# juillet 
ind : par le ministre du travail est rem- 
P par celle du 1% avril. 

Quand je suis intervenu, on m'a dit en 
te 6 non équivoques que la décision du 
ministre élait complètement indifférente 
aux fonctionnaires, lesquels feraient 


comme ils l'entendraient, C'est ainsi que 
fonctionne l'inspection générale du travail 
dans certaines régions de France. Je te- 
nais à attirer votre attention sur ce fait, 
qui a une très grande importance, 

Notre très respecté Président de Ia Répu- 
blique a dit, un jour, qu'il fallait prendre 
‘argent là où il est. C'est une phrase qui 
est devenue célèbre et qui a été diverse- 
ynent appréciée, encore qu'elle ne ‘soit 
qu'une vérité de La Palice, Mais on peut y 
ajouter aujourd’hui une deuxième formule : 


di faut Wouver l'argent, quand on en a, 


besoin, à où il est, Le crédit de l'Etat est 
déjà suffisamment atteint. Dès lors, n’esti- 
mez-VOUS pas — moi je l'estime, pour ma 
part — que des fonctionnaires de l'admi- 
nistration du travail qui vont ainsi à l’en- 
contre de textes signés par leur ministre 
et, par suite, affirment leur mépris de la 
parole douée, n’estimez-vous pas que ces 
fonctionnaires portent également atteinte 
à ce crédit ? 

Il est évident qu'ayant signé un con- 
rat de bonne foi, ceux qui se trouvent 
ainsi lésés après avoir été l'objet de 1ma- 
nœuvres qui relèvent du chantage, refu- 
r la suite de souscrire aux émis- 
sions publiques ou même de signer un 
iu gontrat l'Etat, : 
lupés une première fois, ils ne voudror 
pas L'Eire à nouveau. 

Il est regrettable d’avoir à faire une telle 


déclaration à cette tribune. Mais les faits 


seront pa 


nou avec 


sont à, Nous faisons l'impossible pour 
redresser la France. Encore faut-il 2: les 
fonctionnaires comprennent qu'ils doivent 


suivre les directives de leur ministre, Il 
faut surtout qu'ils ne donnent pas à enten- 
dre qu'ils sont complètement indifférents 
à ses directives, en agissant comme dans 
l'exemple que je viens de signaler et qui 
a consisté à substituer purement et sim- 
plement la date du 1%: avril à celle du 
je juillet. 

C'est pour ce que je désirerais 
demander une réduction indicative de 
miile franes sur ces crédits. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciaie. 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je remercie M. Livry-Level de 
prendre avec raison la défense de l’auto- 
rité gouvernementale. Mais il aurait pu se 
contenter de signaler ces faits au cabinet 
du ministre sans demander, même à titre 
indicatif, une réduction de crédits. 

Je suis absolument convaincu, d’ail- 
leurs, que les faits qu'il signale sont des 
cas d’espète et je tiens à prendre la 
défense générale des services de l’inspec- 
tion du travail dont la tâche est de plus 
en plus complexe et de plus en plus mul- 
tiple. Je prends borne note, toutefois, des 
cas signalés par M, Livry-Level pour qui 
— il me permettre de le dire — j'ai une 
affection particulière, car je ne puis ou- 
blier que c’est lui qui, en 1943, me ramena 
en France, à la suite d’une odyssée un peu 
spéciale, Dans ces conditions, je lui de- 
mande au nom à la fois de la logique po- 
litique et de ce souvenir commun, de ne 
pas msister pour la réduction qu'il ré- 
clame. 


M. % président. La parole est à M. Livry- 
vel. 


S raisOTis 


n 


M. Livry-Level. Après le rappel que vient 
de faire M. Jianiel Mayer d’un voyage au 
cou”s duquel le plus dur de la tâche lui 
était réservé, je n’'insisterai pas pour ma 
demande de réduction du crédit. (Souri- 
res.) Néanmoins, si j'ai usé de cet artifice 
pour parler de cette question au cours du 
budget, c’est uniquement parce que je 
ossédais une lettre dé M. le ministre dont 
Les directives n’ont pas été suivies par une 
au moins des inspections du travail. 

M. le ministre du travail. Je ferai res- 
pecter ma signature. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... à 


Je mets aux voix le chapitre 106 au 
chiffre de 156.267.000 francs. 


(Le chapitre 106, mis aux voix, est 





| adopté 


M. le président. « Chap. 107 (nouveau). 
— Services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, — Salaires et indemnités 
du personnel auxiliaire, 120.937.000 francs. 

La parole est à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Au chapitre 107, je demande le 
rétablissement du crédit de deux millions 
qui a été abatiu par la commission des 
finances afin, dit-élle, qu'il ne soit pas 
pourvu aux vacances d'emploi existantes 
ou qui pourraient éventuellement se pro- 
duire en cours d'année. Cela suppose que 
la reconduelion au deuxième semestre 1947 
de l'interdiction de recrutement prévue par 
la loi du 30 mars ne s’appliquera qu'au 
personnel auxiliaire des services du iravail 
et de la main-d'œuvre. 

Cette mesure est particulièrement fa- 
cheuse pour le bon fonctionnement des 
services, car les directeurs dépa'tementaux 
du travail et de la main-d'œuvre deman- 
dent qu’une aide leur soit apportée d’ur- 
gence dans les tâches matérielles de plus 
en plus lourdes qu'ils doivent assumer. 
J'ai, au cours d’une précédente interven- 
tion, indiqué toute la complexité de ces 
tâches. Je n'insiste donc pas, pour faire 
gagner du temps à l’Assemblée nationale; 
mais je demande le rétablissement du 
crédit, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
suis désolé de ne pouvoir accéder à la 
demande de M. le ministre du travail et 
d'être obligé de laisser l’Assemblée se pro- 
noncer, 

Mais il s’agit pour nous d'une question 
de principe, qui n’est pas propre au mi- 
nistère du travail. 

Il y à actuellement, dans un certain nom- 
bre de ministères, de nombreuses vacan- 
ces d'emplois. Nous avions prévu pour le 
deuxième semestre de 1947 l'interdiction 
du recrutement et nous avons nettement 
précisé dans un texte de loi qu'aucune va- 
cance d'emploi ne pourrait être comblée. 

Ur, comme nous n’avons pas repris cette 
disposition à propos du douzième provi- 
soire, une circulaire a été envoyée aux 
administrations pour leur faire connaître 
que le Parlement avait oublié de reprendre 
son texte précédent et qu’en conséquence 
le recrutement pouvait être repris. 

Or, la commission des finances a l'in 
tention, ag les cinq derniers mdis de 
l’année, de reprendre le texte en question; 
aussi demande--elle à tous les ministères 
de bien vouloir cesser dans la mesure du 
possible tout recrutement nouveau. 

Nous pensons qu’au moment où le Gou- 
vernement s’est engagé à procéder à una 
réduction globale de 30 milliards en dimi- 
nuant le nombre des fonctionnaires et des 
services, il y a lieu d'éviter tout recrute- 
ment avant de procéder à des licencie+ 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je suis désolé d’être obligé d’in« 
sister devant l’Assemblée nationale, mais 
je voudrais faire remarquer que depuis la 
{er janvier 1946, mon prédécesseur ou mois 
même avons supprimé, dans ces services, 
environ 800 emplois. 

Malgré ces compressions, les services 
extérieurs de main-d'œuvre ont dû assu« 
rer le recouvrement des redevances dues 
par les om. pm de prisonniers de 
guerre allemands. 

La mise en place des offices du travañl 
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PR 
bar prélèvement sur ce personnel auxi- 
jaire et Sans aucune espèce de contrepar- 
Lie. 

Nous serions vraiment dans une impos- 
gsibilité matérielle de faire fonctionner ces 
services si nous suivions M. le président 
de la commission des finances, 

Je demande done, soit à M. le président 
de la commission des finances de réfléchir 
encore, soit à l’Assemblée de nous dépar- 


tger. 


M. le président de la commission. Je 
suis tenu par une décision de la commis- 
sion des finances. C’est pourquoi je vou- 
drais que l'Assemblée se prononçal. 


M. le président, Je consulte donc l’As- 
semblée sur le rétablissement, demandé par 
M. le ministre du travail et de Ja sécuritt 
sociale dun crédit de 192.937.000 francs 
proposé par le Gouvernement au chani- 
tre 107, 

Une épreuve à main lenée, puis une 
épreuve par assis et leré sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


M. le président. Il v à doute. 
de procéder au serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


NH. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

Il va être procédé à cette opération. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute poureui- 
vre la discussion, rien ne s'oppesant à 
l'examen des chapitres suivants ? (Assenti- 
anent.) 

Le chapitre 107 est réservé. 

« a 108. (nouveau). — Services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Agents du cadre complémentaire, 15 mil- 
lions 857.000 francs. » é 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 108. 

(Le chapitre 108, mis aux voix, esl 
adopté.) 


M, le président, — « Chap. 109 (nou- 
veau). — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Rémunération 
des agents contractuels, 40.683.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sœæiale. Le Gouvernement a consenti sur le 
crédit initial de ce chapitre un abaite- 
ment de 3 millions de francs pour tenir 
compte des vacances d'emplois existant 
depuis le début de l’année. 

La commission propose maintenant un 
abattement comnlémentaire de 7 millions 
pour le même motif, ce qui porterait à 
10 millions la diminution du crédit. 

Cela rendrait extrêmement difficile l’ac- 
tion de l'inspection médicale du travail 
et de la main-d'œuvre. Nous ne deman- 
dons pas, pour faire preuve de bonne va- 
lonté, le rétablissement total du crédit ini- 
lial, mais nous prions la commission de 
bien vouloir faire un geste qui permettra 
à ces services de fonctionner d'une ma- 
nière pus ralionnelle qu'ils ne le pour- 
raient si sa proposition élait ralifite, 

M. le président. La parole cost à M. Ra- 
mette, rapporteur spécial. 

M. Ramette, rapporleur, Mesdames, mes- 
sieurs, je dois signaler à M. le ministre 
que la réduction de la dotation du cha- 
pitre 109 a été fixée à 7 millions, par la 
commission, parce que nous avons élé in- 
formés .que, sur 111 emplois prévus, 18 
seulement avaient été pourvus, de sorte 
que, si même les 92 autres emplois étaient 


li convient 





la rémunération des 
rait que sur 6 mois. 

Si æ informations qui nous ont ét 
données ne sont pas COMph tement exactes, 


intéressés ne porte 


nous serions naturellement disposés à sui- 
vre M. le ministre et à ramener la réduc 
tion à 00 p. 190 de son montant, 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. J'accepte cette proposition. La ré- 
duction, diminuée de 50 p. 100, ne serait 
plus que de 3 millions 500.000 fran 


M. ie président. ] i COMMISS:O1 pl ) 
rter | t 





le po * le crédit du chapitre 109 au « 
fre nouveau de 41.182.0X0 france: 

l'e SOIT » (| en. lé pu | ! it 

Je mets aux voix le chapitre 109 | 
chiff le 41.183.000 1 | 


(Le chapitre 109, mis aux voir avec ce | 
chiffre, est adopté. : 
« Chap. 110 (nouveau). — Services extlé- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre. — 
Indeinnités et allocations diverses, 3 mil- 
lions 24.000 franes. » — (Adopté. 

« Chap. 1102 Service mé- 
canographique. — 6.009000 | 
francs. » — (Adopt 


| 1 )U\ cau). — 
Perscnnel, 


M. le président, « Chap. 1103 (nouveau). 
_— Rémunération des attachés du travail, 
2.116.000 francs. » 

M, Guy Petit, par voie d’amendement, 
deraande la suppression du chapitre 1105. 

La parole est à M. Guy Petit. 


M, Guy Petit, Mesdames, messieurs, le 
chapitre 1103 concerne des emplois nou- 
veaux dont le coût pour six mois-est de 
9,1416.000 francs pour trois attachés, et du 
double pour l'année entière. 

Ces postes supplémentaires présentent, 
certes, une utilité que nous ne saurions 
discuter, mais nous ne croyons pas qu'il 
s'agisse d'emplois tellement indispensables 
que leur création soit nécessaire au mo- 
ment où nous savons que le budget de 
l'Etat est en déficit constant. 

Nous estimons que les services de chaque 
ambassade peuvent parfaitement assurer la 
liaison et fournir les renseignements nc- 
cessaires au ministère du travail sans ces 
trois postes pour les titulaires desquels on 
prévoit d'ailleurs une généreuse rémunérd- 
tion puisque l’attaché du travail à Washing- 
ton percevrait 14.612.000 francs par an, ce- 
lui de Londres 1.009.000 francs et celui 
de Moscou 1.450.000 francs. 

Nous voudr'ons également savoir si ces 
attachés ne reçoivent pas, par ailleurs, 
une rémunération de la part du ministère 









M. le président. La parole est à M, le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Je voudrais ranneler àM. 


Petit que c’est le gouvernement de M. Léon 
hr 1" ' 
Blum qui a déposé une projet d ii pe 
} t 
ant création de trois pos d'a és du 
travail à Lond \ash { M u 
Ce mt Lt « l, TAppo \ Pati- 
« } t y | 
I, n | ( \ ( in 
uC\ LCA Î li 
nn it, et c'est pal I | - 
; ; ; 
Ccau 1 Cl q \ { res 
et déjà in t Cri n t 
] tra 11 
Je vou f ni | \ù M. Guy 
r» » 
Petit l’imporlar le la tlachés 
du travail. La I est u l 3 
iNus pay i | \ N 1115 
des attachés militaires, nou voi | at- 
h ne 
tachés commerciaux, nous avons, dans la 
N rt des œrar arm 
piupari UC>3 grand » «lis TELE acs silas 
chés de toute nature. J'aimerais que le 
souci d’économit le M. Guy Petit s'atta- 
Nat pAus parti ilicrement à IX-iu ] utoôt 
q IC UC 10 pou r à ueéllhhanuri} la suppres- 
à le “ni à . Lt 11 
in ae posies d’attachés chargi u aner 


à Londres, Washington et Moscou étudier 
plus particulièrement le milieu humain et 


les conditions d'existence des ouvriers, 
étude qui peut être extrèmement profitable 
pour la vie sociale en France, en même 
temps que nous ferons connaître dans ces 


mêmes pays, avec plus de précision, ce 
que nous avons pu faire 
economique 
ouvrière. 
Et je voudrais que M. Guy Petit ne soit 
pas effarouché par les noms des capitales 


où nous entendon 


! r + 
et social en eu 


» 
envoyer des attachés 


)Ciaux, Ce nest pas un problème polili- 


que, c'est un probième de pure à forma 
tion 

Si les crédits que nous demandons lui 
paraissent importants, c'est parce que nous 
sommes obligés de tenir compte du 


change. Mais en tout état de cause, Je 
ministère des affaires étrangères n'accor- 
dera de rémunération supplémentaire à 
aucun de ces attachés sociaux 

J'estime que l’Assemblée contribuerait 
au renom de notre pays en n'acceptant pas 
l'amendement de M, Guy Petit et en rati- 
fiant les crédits qui lui sont demandés 
conjointement par le Gouvernement et par 
la commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. Guy 








des affaires étrangères, rémunération im- 
putable sur le budget de ce département. 

La France, nous le savons aussi par les 
indicalions fournies dans le budget du 
travail, paye une conlribution importante 
à l’organisation internationale du travail. 

Je crois cette organisation en mesure de 
fournir à M. le ministre du travail toute 
la documentation nécessaire sur l’évolution 
de la législation sociale et sur celle du 
travail dans les pays étrangers, sans qu'il 
soit indispensab.e, j'insiste sur ce mot, de 
créer trois services nouveaux et largement 
rémunérés, 

Ce n'est pas au moment où les contri- 
buables sont surchargés d'impôts que l'on 
doit créer de nouveaux postes; ce n'est 
pas au moment où doit fonctionner un 
conseil restreint, chargé non pas de ré- 
duire partiellement les crédits mais de sup- 
primer des services, que des services au- 
tres que ceux dont la nécéssité est abso- 
lue, car nous sommes malheureusement 
dans l'obligation de nous contenter de 
ceux-là, doivent être créés. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment ayant pour objet la suppression du 





pourvus à leur tour à partir du 4° juillet, 








| crédit du chapitre 1103. 


Petit. 


M. Guy Petit. Je crois que M, le minis- 
tre méconnait l'esprit dans lequel j ai dé- 
posé mon amendement. Je ne vise pas spé- 
cialement les attachés du travail, je pose 
simplement une question de principe. 

Alors que nous allons être appelés, puis- 
que le Gouvernement en à fait + promesse, 
à supprimer un grand nombre de services 
qui ne sont pas strictement indispensables, 
j'estime inopportune la création de services 
nouveaux, aussi intéressants qu'ils soient. 

Je ne discute pas l'intérèt que peut 
présenter l'envoi à Washington, à Londres 
et à Moscou, d’attachés du travail. Je crois 
seulement que ce n’est pas le moment pour 
la France de surcharger son budget. 

Mon amendement à un Caractère un peu 
symbolique: nous devons nous garder fa- 
rouchement de toute création de services 
nouveaux, parce que ces services, nous ne 
pourrons pas les payer, parce que le con- 
tribuable ne peut plus supporter les char- 
ges qui pèsent sur lui, parce que la mon- 
naie perd sans cesse de 6a valeur, en ral- 


son du déficit permanent de notre budgeL. 
Qu'il soit intéressant d'avoir des rensel- 
| gnements plus précis sur la vie sociale da 
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ces trois pays, par les attachés du travail 
que vous voulez y envoyer, j'en suis abso- 
lument d'accord avec M. le ministre du 
travail. Je m'inspire seulement de ce prin- 
cipe selon lequel nous n'avons pas le droit, 
aujourd'hui, de créer des emplois nou- 
veaux, obligés que nous sommes d’en déjà 
supprimér d’utiles et qui existent déjà. 

fmprégnons-nous bien, en discutant le 
budget, de cette idée que la France est 
une maison qui dépense beaucoup plus 
qu'elle ne le peut, puisque ses rentrées 
ne sont pas suffisantes pour faire face à 
tôutes ses dépens! 

Dans le cas spécial que vise mon amen- 
dement, je fais observer qu'il existe une 
organisation internationale du travail, que 
la France y apporte, vous le savez, mon- 
sieur le ministre, une large contribution, 
et que cetle organisation me parait sus- 
ecplible de Jui fournir toute la documenta- 
lion désirable, aidée en cela par les am- 
ba: ides, 

Les fonctionnaires des ambassades ne 
sont pas tellement surchargés de travail 
qu'on ne puisse Jcur demander de remplir 
Je rôle que vous voulez réserver aux atta- 
chés du travail, 

Nous en sommes arrivés à un point où 
toute dépense nouvelle nous est interdite. 
C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement 
pour une raison de principe, j'insiste à 
nouveau sur ce point. (Applaudissements 
à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Ia 
commission à déjà dit qu'elle repoussait 
l'amendement de M. Guy Petit. 

Elle a, contrairement à ses habitudes, 
adopté à l'unanimité les crédits du cha- 
pilre 1103. 

En effet, les attachés du travail étaient 
depuis longtemps reconnus nécessaires. On 
ne peut estimer normal que, dans nos am- 
bassades à l'étranger, certains diplomates 
soient amenés à prendre contact avec les 
milieux mondains, les milieux financiers, 
les milieux commerciaux, les milieux mi- 
Jitaires, alors qu'aucun contact n'est pris 
avec des milieux què nous sommes en 
droit de considérer comme plus impor- 
tants encore, ceux du travail. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée d'accepter les crédits pour les- 
quels nous avons fait une exception à la 
règle que nous nous sommes imposée. 


M. le prés:dent. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Guy Petit, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. Viatte. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 
sur le chapitre. 


M. Viatte. Je m'étonne que l'on nous 
demande le vote, à l'occasion d’une dis- 
cussion budgétaire, de crédits destinés à 
rémuncrer pour une durée de six mois 
des attachés du travail. 

d'estime qu'il s’agit là d'une erreur de 
la commission, parce qu'à ma connais- 
sance ces postes ne sont pas pourvus à 
l'instant où nous parlons. 

Par ailleurs, la commission du travail 
a élé consultée depuis plusieurs mois sur 
celle question, et elle a déposé son rap- 
port. Celui-ci n'est pas venu en discussion 
devant l'Assemblée pour des raisons que 
je n'ai pas à connaître. 

En tout cas, je trouve tout à fait anor- 
mal qu'on nous demande aujourd'hui de 
nous prononcer, par le biais d’une dis- 
cussion budgétaire, sur une question qui, 





tout de même, mériterait une discussion 
assez large de l’Assemblée. 

Si nous nous abstenons dans le vote 
c'est parce que, véritablement, nous ne 
pouvons pas nous associer à de semblables 
méthodes. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
pouvons peut-Ctre le regretter, monsieur 
Viatte, mais nous avons l'habitude, dans 
les discussions budgétaires, d'accepter des 
dispositions qui vont encore beaucoup 
plus loin que celle-là et qui mériteraient 
des discussions infiniment plus larges que 
le crédit aujourd'hui en cause. 


M. Viatte. Mème quand les projets de 
loi sont déposés et rie sont pas venus en 
discussion ? 

M. le président de la commission. Ce 
n’est pas notre faute si l’ordre du jour 
de l’Assemblée est si encombré que le 
projet auquel vous faites allusion n’est pas 
encore venu en discussion. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
iale 
Clalc. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Ce n'est pas davantage la faute 
du Gouvernement si un projet de loi, dé- 
posé dans la première quinzaine de jan- 
vier, adopté unanimement par la com- 
mission du travail et par la commission 
des finances, n'est pas encore venu en 
discussion devant l'Assemblée. 


M. Viatte. Il recte cependant un de mes 
arguments auquel on n'a pas répondu. 
On nous demande le vote de crédits pour 
six mois. Or, ces crédits ne seront pas 
utilisés pour six mais. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 1105 ?.….. 

Je le mets aux voix au chiffre de 
2.116.000 franes, 

(Le chapitre* 1103, mis aux voix avec 
ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 111, — Directions régionales 
de la sécurité sociae. — Traitements, 
165,582,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Traitements des 
agents du cadre complémentaire, 49.343.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113, — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — SalaireS et indem- 
nités du personnel auxiliaire, 213.997.000 
francs, » — (Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 114. — Emolu- 
ments du personnel temporaire des servi- 
ces sociaux, 720.000 francs. » 

La paro'e est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de ia sécu- 
rité sociale. La commission propose sur 
le chapitre 114 une réduction de 719.000 
francs, soit la moitié du crédit demandé, 
en arguant que quatorze postes d’assis- 
tantes sociales sur vingt sont vacants. 

En réalité, au 1% juin 1947, il existe 
deux vacances seulement, deux postes 
ayant été supprimés par les décrets de 
compression de 1947, et j'attire l'attention 
de la commission des finances sur ce 
point extrêmement grave que le maintien 
de cette réduction de crédit conduirait 
pratiquement au licenciement de dix assis- 
tantes actuellement en fonction. 

C'est Ja raison pour laquelle le Gouver- 
nement demande Je rétablissement du 
crédit correspondant aux emplois effecti- 
vement occupés, sait 600.000 francs, ce 





qui laisserait subeïster une réduction d 
119.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le pré 
sident de la commission. 


M, le président de la commission. La 
commission à sans doute été mal rensei- 
gnée, puisque M. le ministre du travail 
nous informe qu'il a été pourvu à ces em 
plois. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sosiale. Je tiens à votre disposition la 
liste des tilunires, 


M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, la commission accepte de 
rétablir partiellement le erédit de ce cha- 
pitre et propose le chiffre de 1.320.000 
irancs. 

M. le président. La commission propose 
pour le chapitre 114 le chiffre nouveau de 
1.220.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 114, au chif- 
fre de 1.220.000 francs. 

Le chapitre 114, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 115. — Contrôle général et direc- 
tions régionales de la sécurité sociale, — 
Indemnités, 2 375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
230 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 117. — Supplément familial 
de traitement, 12.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 118. — Traitements des fonction- 
paires en congé de longue durée, 2 mil 
lions 290.0) francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 119. — Application de la régies 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 

« Chap, 1192, — Rappels de rémuné- 
ration aux fonctionnaires réintégrés 
(Mémoire.) 

« Chap. 120, — Indemnités pour diffi- 
cuités administratives dans les départe+ 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


) #4 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Indemnités pour diffi- 
euités exceptionnelles d'existence, 23 mil« 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Remboursement de frais, 
61 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Services de l’administra- 
thon centrale. — Matériel, 11.994.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 303. — Paye- 
ments à l'imprimerie nationale, — Impres- 
sions, 21.956.000 francs. » 

M. Viatte a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
4 millions de francs. 

La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Je désirerais demander à M. le 
ministre du travail quelques explications, 

Un crédit de 4 millions est prévu à ce 
chapitre pour la réimpression du guide de 
l'assuré social et des vieux travailleurs. 
En réalité, il s’agit là, M. le ministre du 
travail a bien voulu le prétiser tout à 
l'heure, d’une dépense qui sera rembour- 
ste au ministère. 

Mais je ne comprends pas que le minis- 
tère du travail édite un guide de l'assuré 


| social alors que, de leur côté, les caisses 


en éditent un, qui est d’ailleurs beaucoup 
plus agréable à consulter que celui du mi- 
nistère. 

J'estime qu'il y a là un double emploi 
regrettable, et demande la suppression 
pure et simple de ce crédit de 4 millions. 





























M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
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Je mets aux voix le chapitre 903 au 
chiffre de 20.956.000 francs. 


3 | (Le chapitre 30%, mis aux voir avec ce 
M. le ministre du travail et de la séeu- | :};ffre, est adopté.) | 
rité sogiale. En réalité, il n'y à pas double | , Chap. 304. — Payements à l'adminis- 


emploi. Le ministère a entrepris l'édition 
d'une brochure, sur le fond de laquelle je 
ne discuterai pas, et les caisses en ont pu- 


semble du problème des assurances So- 
ciales soit connu du public et que des bro- 
chures explicatives soient très largement 
diffusées. 


Le ministre du travail ne pourrait pas | 


accepter la suppression de crédit deman- 
dée par M. Viatte, sans qu'il en résulte 
une gêne considérable pour le fonction- 
nement des services. L'augmentation de 
dépenses provenant d'autres causes que ja 
hausse des prix ressort pour 1947 à 
6150000 francs. Supprimer ce crédit de 
& millions obligerait le ministère à sup- 
ge la diffusion d'une publication sur 


e fond de laquelle, je le répète, on peut | 
faire un certain nombre de réserves, mais | 


qui est absolument nécessaire à l'applica- 


tion de Ja législation sociale. Elle ne | 


vise pas seulement la sécurité sociale. 
Une partie concerne également les acci- 


dents du travail, le guide des délégués | 


mineurs et toute une documentation de 
gette nature. ‘ 

C'est la raison pour laquelle je ne peux 
accepter la suppression demandée par 
M. Viatte. 


M. le président. La parole est à M, Viatte. 


M. Viatte. Je me permets d'insi<ter, parce 
u’il s’agit bel et bien de la réimpression 
’un guide de l'assuré social et du vieux 
travailleur, qui a été imprimé en 1946. 
Or, c’est depuis cette date que les 
gaisses ont, pour leur coimple personnei, 
imprimé un nouvean guide. Je persiste à 
peuser que ce crédit fait double emploi, 
et que sa suppression allégerait à la fois 
le budget national et celui de la sécurité 
sociale, qui nous cause par ailleurs quel- 
ques inquiétudes. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
siäent üe la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
sommes en principe partisans de Ja sup- 
pression du crédit. Toutefois, il faut con- 
sidérer qu'une très large part en a déjà 
été engagée. Dans ces conditions, si nous 
le supprimons, nous serons amenés de Ja 
manière la plus certaine à le voir revenir 

our Ja plus grande partie dans le col- 
ectif. 


Nous n’aurons donc amélioré l'équilibre : 
budgétaire que d’une manière tout à fait | 


théorique. 
Je demande alors: à M. Viatte de se con- 


tenter d'une réduction indicative du 


crédit. : er 
Je propose — je pense que M. le ministre 
pourra l’accepter pour marquer notre dé- 


sir commun de voir supprimer les doubles | 


emplois — une réduction d'un million de 
francs. 

Je demande à M. Viatte d'accepter cette 
réduction et à M. le ministre du travail 
de la subir. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale. Je la subis. (Sourires.) 


M. Viatte. J'accepte cette proposition et | 


je retire donc mon amendement, 


M. le président, L'amendement * est 
retiré. 


La commission propose, pour le chap 
tre 303, le chiffre nouveau de 20.956.000 | 


francs. 
Personne ne demande plus la parole 2. 





1 
lié Ù tre ce qu’il fallait que l’en- | ;: SA a t de 1 d'œuvre 
blié une autre, parce Qu il Tai [uc | jeurs du travail et de la main-d'œuvre. 
! 
| 
| 


)1- | 


tration des postes, té égraphi ; et tél pho- 
nes, 12.465.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 405 (nouveau). — Services exté- 
i —— 
Matériel, 50 millions de francs. » — 


idopté.) 


M. le président. « Chap. %02, — Frais 
d'enquête de main-d'œuvre. » 

Î{ La commission ne propose aucun crédit 
pour ce chapitre. : 
La parole est à M. le ministre du travail 

et de la sécurité socisle. 


M. le ministre &u travail et de la sécurité 
sotiale. La commission propose la suppres- 
| sion du crédit de ce chapitre, et le Gouver- 
nement s'y oppose. 

Ces movens d'enquête & 


nt, en effet, les 
seuls dent disposent et les pouvoirs pu- 
| blies et l'opinion publique elle-même, qui 
a le droit d’être renseignée sur les mou 
vements de la main-d'œuvre, la répartition 
professionnelle de la main-d'œuvre par mé- 
tiers et par degrés de qualification, la du- 
| rée moyenne du travail dans les branches 
industrielles et dans 1es branches cominer- 
ciales, l'importance des charges sociales, 
les charges parafiscales assumées par les 
entreprises, et surtout, les salaires réelle- 
ment pavés dans les entreprises indus- 
trielles et commerciales. 

Ces frais ne font donc nullement double 
emploi avec ceux qui peuvent concerner 
une autre enquête administrative du mè- 
! me genre. Des ententes sont intervenues 
avec les différents ministères intéressés, 
en particulier avec le ministère de la pro- 
duction industrielle, afin que le minis- 
tère du travail ait seul qualité pour recueil- 
lir les renseignements relatifs aux points 
que je viens d’énoncer devant l’Assemblée 
nationale. 

Il est à remarquer, d'ailleurs, qu’en An- 
gleterre et aux Etats-Unis il est procédé 
de la même manière à des enquétes de 
même nature. Leur importance et leur né- 
cessité pour certaines activités écono- 
miques n'échapperont pas à l'Assemblée 
nationale; c’est pourquoi je lui demande 
le rétablissement du crédit au chiffre de 
1.126.000 francs. 


M. le président. [a parole est à M. le 
président de la comruission 


M. le président de la commission. Mes 
| chers collègues, la commission n'est pas 
d'accord avec M. le ministre du travail et 
ce pour une raison de principe. 

Elle estime, en effet, que les ministères 
n'ont pas à entreprendre, les uns et les 
autres, un certain nombre d'enquêtes réa- 
lisées dans des conditions très insuffi- 
santes et qui ne donnent que des résul- 
, tats partiels, alors que la Statistique géné- 
| rale de la France est admirablement placée 
| pour organiser, sur des bases infiniment 
| plus séricuses, des enquêtes de ce genre. 
| En ce qui concerne les enquêtes visées 
y au présent chapitre, le ministère se con- 
| 
| 


tente d'envoyer un certain nombre d'im- 
primés, d’ailleurs assez compliqués, à rem- 
plir par quelques employeurs et salariés 
| pris un peu au hasard dans la région pari- 
| sienne. On recoit ainsi des renseignements 
| pratiquement incontrôlables; on donne de 
petites primes aux intéressés pour remplir 
| le questionnaire. Tout cela n'a véritable- 
| ment aucune valeur scientifique. 
| Si le ministère du travail a déjà engagé 
des frais cette année, nous lui donnerons 
Î 


les crédits nécessaires pes les couvrir, 
| mais, ce genre de travai 
i inutile. 
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Il n'est pas question, pour nous, de refu- 
ser un crédit de 1.126.000 francs, $s il est 
destiné à l'établissement de statistiques 
necessaires, 


Nous pensons que la France a besoin 


de statistiques; mais nous pensons aussi 
que chaque service où chaque ministère 
ne doit pas avoir le: ‘nnes propres et 
ne doit pas chercher à sbtenir de tous 
les points de France des renseignements 


\USSI incomplets qu ine«acis. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistré du travail et de la sécurité sociale. 
M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je suis désolé de dire à M. le 
président de la commission qu'en ce qui 
oncerne le caractere $s ientitique ue ces 


Wavaux Ji COM unie erreur pour 1 exX- 
celléente raison qu'ils sont dirigés par 
M. lacroix, aui est détaché à cet effet 
de }J'Instilut de Ja statistique au minstère 
lu travail et de la sécurité sociale. 

Par conséquent, ces travaux sont effec- 
tués “suivant les méthodes et avec toute 
la science du service en faveur duquel 


vous réclamez le monopole, 
En réalité, c'est done l'Institut de Ja 
latistique qui effectue ces travaux aux 
us du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


M. le président de la commfission. Comn- 


ment, avec un crédit de 1.126.000 francs, 
pourriez-vous ôbtenir de toutes les fa- 


milles francaises — ou d'un nombre suf- 
fisant de familles — des renseignements 
util 


utiles concernant le coût de la vie et la 
situation de la main-d'œuvre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. IL ne s’agit pas d'enquêtes 
menées auprès des familles, monsieur le 
président de la commission, mais de ren- 
seignements demandés à quelque 50.000 
employeurs sur le mouvement de Jeur 
main-d'œuvre, la durée du travail, l'impor- 
tance des charges sociales, les salaires 
réellement payés. 

J'accepterais, le cas échéant, que vois 
criliquiez la pratique des enquêtes fami- 
liales à l'occasion de l'examen du budget 
du ministère de la sañté publique et de la 
population. IL s'agit seulement ici des 
conditions du travail, des charges sociales 
et de questions posées aux employeurs. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M, le président de la commission. On 
nous a présenté un imprimé avec en-tête 
du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, comyortant un nombre considé- 
rable de cases à remplir. Celles-ci ne peu- 
vent l'être que par des salariés, puisque 
les questions s'adressent à eux, par l'in- 
termédiaire de leurs employeurs. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'ai sous les veux les impri- 
més dont il est question. Je suis prêt À 
vous I; soumettre. Il s’agit d'enquêtes tri- 
mestrielles. La première ligne est ainst ré- 
digée: « Nom et adresse de l’établisse- 
ment, nature de l’activité ou de la fabri- 
cation principale. » 

Ce sont donc bien des enquêtes mentes 
auprès des industriels, auprès des entre- 
prises, et non pas du tout auprès des fa- 
milles ni des salariés eux-mêmes. 

M, Louis Rollin. 


l’économie ! 


Donnez l'exemple de 


M. le président. Personne ne demande 


1 





pi la parole LP 


est parfaitement ! Je consulte, l'Assemblée sur la propo- 


sition du Gouvernement tendant à rétablir 
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au chapitre 3052 le <erédit de 1.126.000 
francs qu'i avait demandé. * 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée per assis et levé, adopte celte 
proposilion.) 

M. le président, En conséquence, le cha- 
itre 3052 est adopté au chiffre de 1 mil- 
Î nn 126.000 francs. 

« Chap. 3059, — Service mécanographi- 
que, — Matériel, 6.047.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3053 au 
chiffre de 6.047.000 francs. 

Le chapitre 3053, mis aur 
adopté } 

M. le président. « Chäp. 306 (nouveau). 
— Inspection générale médicale du travail 
et de Ja main-d'œuvre. — Vaçations et ex- 
pertises, 7.500.000 francs. » | 
La parole est à M. le ministre du travail 


té sociale. 


voir, est 


1 teur! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Etant donné le rétabli ment du 
crédit que vient de consentir l’Assemblée, 
le Gouvernement accepte le chiffre pro- 
posé par Ja 


M. le président. Personne ne 
plus Ja parole TR 

Je mets aux voix le chapitre 306 nou- 
veau au chiffre de 7.500.000 francs. 

Le chapitre 306 nouveau, mis aux voir, 


est adonté.) 


r 
1 


"OM iISSION. 


demande 


rionales de 


Chap. 307, — Directions ré 
L l, 45 mil- 


Ja sécurité Matéric 
D: us (Adopté.) 


ions de francs. 
308. — Achat 


M le président, « Chap. 
de matériel automobile, 450.000 francs. » 


£o iale Dh 


Je suis saisi par MM. Viatte et Pierre 
André de deux amendements identiques 


qui tendent à supprimer ce chapitre. 
La parole est à M. Viatte, auteur du pre- 
mier amendement. 


M. Viatte. Mes chers collègues, je vous 
avoue que je ne comprends pas très bien, 
ni la demande faité par le Gouvernement, 
ni la position prise par la commission. 

Le Gouvernement demande l'achat de 
Six voitures automobiles pour les services 
régionaux de la sécurilé ce qui 
fait à peu près une voiture automobile 
pour trois directeurs régionaux. \ 
sais pas comment se fera la répar- 


sociale, 


Uiion, mais ce que je comprends moins 
encore, c'est la position de la commission 
qui réduit le nombre des voitures à trois 


it une voiture pour six directeurs 
1 naux — en indiquant que, s’il n’y en 
a pus assez, on pourra en préever sur le 
pare de l'administration centrale. L 

Or, ceci ne me paraît pas possible, puis- 
qu'il s'agit, en définitive, de deux budgets 
différents, celui de la sécurité sociale — 
nous l'avons vu tout à l'heure — étant 
distinct du budget général. On ne peut pas 
opérer de transfert d'un budget à un 
autre, 

Puisque jes directions régionales de la 
sécurité sociale ne possèdent pas de voi- 
ture et ont pu s’en passer pendant un 
certain nombre d’années, je pense que, 
cette année encore, elles pourraient en de- 
meurer privées, d'autant plus, je le répète, 
que le crédit demandé ne correspond à 
rien de éérieux. 

J'insiste donc pour que mon amende- 
ment soit adopté. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je ne 
saisis pas très bien la portée de l’inter- 
vention de M. Viatte, Un seul chapitre, 
en ce qui concerne les automobiles, vise 


’ 





les services extérieurs et ceux de l'admi- 
nistration centrale; l’on peut donc parfai- 
tement utiliser les voitures de l’adminis- 
tration centrale dans les services extérieurs 
ans violer, le moins du monde, les règles 
budgétaires. 

Par ailleurs, les directions départemen- 
tales de la sécurité sociale sont d’impor- 
tance diverse. En outre, certains direc- 
teurs ont leur automobile personnelle et 
nous les encourageons à s’en servir en 
leur allouant des frais de mission qui cor- 
respondent à cet emploi. 

Ce n'est pas une raison, parce que nous 
ne pouvons pas attribuer dix-huit voitures, 
pour n’en attribuer aucune. 

Le crédit proposé permettra d’en acheter 
quelques-unes cette année. Nous pensons 
que trois suflisent. 

Nous verrons, l’an prochain, suivant 
l’état de notre production et importance 
des crédits disponibles, s’il est possilie 
d'octroyer, ou non, de nouvelles voitures. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Je fais observer à M. le pré- 
sident de la commission que mon amen- 
dement vise un objet très précis: les voi- 
ures automobiles affectées aux directions 
régionales de la sécurité sociale, IL s’agit 
donc de frais qui seront, en définitive, 
supportés par les caisses et non pas par le 
budget générai, en sorte que les économies 
que nous essayons de réaliser sur ce cha- 
pitre seraient faites au bénéfice des assurés 
SOCIaux. 

C’est pourquoi je me permets d’insister, 
d'autant plus, je le répète, que je ne suis 
aucunement convaincu par les arguments 
de M. le président de la commission. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je ne suis pas suspect en la ma- 
tière, puisque, lors de mon premier pas- 
sage au ministère du travail, j'avais décidé 
de remettre à l’administration des domai- 
res onze voitures sur les vingt-huit dont 
disposaient mes services. 

Mais je crois que nous sommes arrivés, 
en ce qui concerne les automobiles, à la 
limite des restrictions et que l’on paraly- 
serait un certain nombre de services si 
l'on suivait M. Viatte. 

M. Viatte est bien souvent le pourfen- 
deur attitré de la sécurité sociale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
lations au centre et à droite.) 


M. Bougrain. Ce n’est pas un argument | 
M. Viatte. Je proteste énergiquement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous allez voir en quoi c'est un 
argument. 

Je demande amicalement à M. Viatte de 
ne ee prendre le biais de Ja discussion 
du budget pour gêner un certain nombre 
de Le pts régionales de la sécurité so- 
ciale. 

Je suis à la disposition de l’Assemblée 
en général, et de kr. Viatte en particulier, 
pour tous les débats qu’on peut désirer 
instaurer sur la sécurité sociale dans son 
ensemble, mais je demande à M. Viatte 
de ne pas insister pour l’adaption de son 
amendement. 


M. le président. La parole est À M. Viatte. 


M. Viatte. Je m’abstiendrai d'ouvrir ici, 
parce qu’il me semble que ce n’est pas le 
moment, une polémique sur la position 
des uns et des autres vis-à-vis de la sécu- 
rité sociale. - 

Je dirai très simplement à M. le minis- 
tre que si, peut-être, on nous avait écoutés 





plus tôt, certaines de nos difficultés ac- 
tuelles dans l'application de la législation 
sur la sécurité sociale n’existeraient pas. 

J'ajoute que je n’ai mème pas voulu ré- 
pondre à certains arguments tendancieux 
de M. le rapporteur spécial dans la discus- 
sion générale. Le 

Je voudrais cependant, ruisqu’aussi bien 
nous parlons actuellement chiffres, et 
chiffres seulement, «# l’on consulte la 
page 61 du f:scicule &u budget. Elle porto 
cette mentich: «Services régionaux de 
la sécurité sociale, Consistance actuelle du 
parc. » 

M. le ministre nous dit qu’il a réduit 
de 28 à 17 le parc automobile de l’admi- 
nistration centrale. Je l'en félicite; mais 
ce n’est nullement la question. Je parle 
uniquement « directions générales de la 
sécurité sociale ». Elles ne disposent ac- 
tuellement d'aucune voiture. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Parce qu'il y a des directeurs 
régionaux qui ont une voiture personnelle. 


M. Viatte. Eh bien ! monsieur le minis- 
tre, qu’ils continuent à s’en servir pen 
dant quelque temps. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Vous allez pénaliser ceux qui 
ne sont pas assez riches pour en avoir une. 

M. Viatte. À ma connaissance, les servi- 
ces régionaux de la sécurité sociale n’ont 
jamais disposé de voitures; j'estime que 
le moment est mal choisi pour prendre de 
l'argent dans les caisses de Ja sécurité 
sociale afin d'offrir des voilures à des fonc- 
tionnaires. (Applaudissements au centre eb 
à droite.) 

M. le président, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Viatte, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l’Assemblée, 
par assis et levé, n’adopte pas l'amende- 
ment.) 


! 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
Fr 


pitre 308 au chiitre de 450.000 franes. 
(Le chapitre 308, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Nous revenons au cha 
pitre 107, précédemment réservé. 

Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur la demande du Gouver- 
nement tendant au rétablissement du cré- 
dit qu'il avait proposé du chapitre 107: 


Nombre des volants .......: 593 


Majorité absolue ............ 297 
Pour l'adoption .... 304 
DR eee ns veu . 289 

L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, le chapitre 107 est 
adopté au chiffre de 192.937.000 francs. 

« Chap. 309. -— Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 8 millions 
de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 309 au chif- 
fre de 8 millions de francs. 

(Le chapitre 309, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap 310. —- Loyers, 12.087.000 francs.» 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 311. — Récom- 
penses honorifiques, 375.000 franes. » 

M. Vialte a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
250.000 francs. 

La parole est à M. Viatte. 


.M. Viatte. J'ai déposé cet amendement 
simplement en vue de demander au Gou- 
+ gi et à la commission àe quoi il 
s’agit, 
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M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. IL s’agit des récompenses ou, 
plus exactement, des encouragements qui 
sont apportés aux syndicats profession- 
nels, aux apprentis, à l’occasion de con- 
cours, d'expositions de fins de travaux, 
sous ja forme de médailles et de livres. 

Au moment où il est indispensable de 
faire appel à toute la nation, en particu- 
lier aux jeunes pour qu'iis intensifient 
leur cuiture professionnelle afin d’aug- 
menter la production, il ne me paraît pas 
possib'e de supprimer cet encouragement 
qui intéresse beaucoup les jeunes et sur- 
tout les apprentis. 

M. le président. Ia 
Viatte. 

M. Viatte. Je ne veux pas insister, mais 
je m'étonne tout de même que le crédit 
soit muliliplié par six par rapport à 46. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Ce relèvement du crédit est la 
conséquence, non de l'augmentation des 
récompenses, mais de la hausse du prix 
des livres, médailles de bronze, etc. 


parole est à M. 


M. Viatte. Je ne pense pas que cette 
hausse atteigne 600 p. 100 sur les prix de 
1946, mais enfin je n'insiste pas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. L'augmentation du crédit provient 
surtout de la hausse du prix des livres. 


M. Viatte. Le prix des livres n’a pas aug- 
menté dans une telle proportion. 


M. le président. Monsieur Vialle, vous 
n'insisiez pas ? 


M. Viatte. Non, monsieur le président. 


M. le président, L’amendement est retiré: 

Je mets aux voix le chapitre 211 au 
chiffre de 375.000 francs. 

(Le chapitre 311, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions, — Frais 
d'organisation et de préparation aux con- 
cours et stages de formation profession- 
neile, 13.520.000 francs. », — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Frais de fonctionnement 
du fonds spécial de prévoyance des blessés 
de guerre, victimes d'accidents du tra- 
Vail. » — (Mémoire.) 

« Chap. 314. — Frais de fonctionnement 
du fonds de solidarité des employeurs 
pour la réparation des accidents du tra- 
Yail résultant de faits de guërre. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 315. — Travaux d'entretien, 
46.800.000 francs. » — {Adopté.) 


G° partie — Charges sociales, 


. M. le président. « Chap. 400. — Alloca- 
tions familiales, 45 millions de francs. » 
La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Permeltez-moi, mon- 
sieur le ministre, à l’occasion «ua vote 
de ce crédit, de souiigner d’injustice dont 
sont victimes les employés de la sécurité 
sociale de province quant au régime des 
allocations familiales. 

Il est en effet anormal que, pour une co- 
tisation uniforme de 12 p. 100 eur les sa- 
laires et variable suivant les abattements 

r zone territoriale — de 5 à 25 p. 100 — 

ar rapport aux salaires de,la Seine, les 

restations familiales * restent inférieures 
pour les départements du reste de la 
France de 10 à 37 p. 100. 

Certes, l’Assemblée nationale a bien 

woté, dans sa séance de nuit du 2 au 








29 mars 1947, un projet gouvernemental 
accordant un supplèment temporaire pour 
charges de famille de 10 p. 100 sur Les 
allocations familiales et le salaire unique. 

La loi du 22 avril 1946 a également per- 
mis de rattraper un certain retard en ap- 
portant des modifications aux bases de 
calcul prévues par la législation précé- 
dente. Mais je pense qu'il conviendrait 
d'envisager l'application immédiate de 
l'article 11 de la loi du 22 août 1946, qui 
est suhordonnée à la parution d’un décret. 

Aussi, je vous demande, monsieur le 
ministre, d'intervenir auprès de vos cal 
lègues du Gouvernement afin de faire 
pren lre Ce décret destiné à assurer le bé- 
néfice de la loi à tous les prestataires; 
car le but @e mon intervention ne consiste 
pas seulement à défendre ici 
gorie d’emplovés, mais toutes les catégo 
ries de travailleurs de province, qui ne 
peuvent suppoñer plus Tongtemps les con- 
séquences de cette injustice, surtout à une 
période où les récentes dispositions finan- 
tr es L > icent déjà d'aggraver leurs con- 
ditions d'existence. 

IL est d’aiieurs possible de financer une 
teile loi, si l’on tient compte du fait que 
depuis juillet 1916 les caisses de comp 
sation ont eu d'importants excédents de 
receltes; ces excédents atteindraient, de- 
puis le 1% janvier 1947, d'après les rensei- 
gnements fournis par M. le président du 
conseil lui-même, encore 7 p. 100, ce qui 
d'ailleurs à permis, sans fl d'assurer 
le financement de la loi du 31 mars 1947. 

L'excédent de recettes de 7 p. 100 existe 
encore à l'heure actuelle et d'institution 
d'un système de primes à la production 
va encore permettre l'accroissement de cet 
excédent. Il nous sera ainsi possible de 
rendre définilive Ja majoration temporaire 
de 10 p. 100 et, en même temps, de per- 
mettre le financement de la loi. 

En conclusion, monsieur le ministre, 
nous sommes prèts à accepter le maintien 
des crédits demandés par vos services, 
dans l’espoir que vous nous apporterez la 
certitude que le décret tant attendu par 
1 À manie sera pris le plus tôt pos- 
sib'e, 

Je suis persuadé que vous souhaitez 
comme moi la fin de cet état de choses 
déplorabie et qui va à l'encontre des in- 
térêts évidents de la classe Jabarieuse, de 
cette classe dont les efforts mériloires ont 
permis d'obtenir les magnifiques résultat 
que vous connaissez, mais qui ne peut sup- 
porter à elle seule le poids de t 





|- 


rt 
or&, 


| | tous Jes 6a- 
crifices demandés au pays. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gaucls.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0o- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Nous étudions actuellement les in- 
cidences, qui m2 paraissent très importan- 
tes d’ailleurs, d'une question analogue à 
celle qui vient de m'êtr2 posée. Nous l'exa- 
minerons, non pas avec bienveillance 
c’est un mot que je n'aime pas — mais 
avec équité à l'égard des travailleurs. 

C’est le seul engagement que je puisse 
prendre devant l’Assemblée nationale. 

M. Alphonse Denis. Je vous remercie. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 400 au chif 
fre de 45 millions de francs. 

(Le chapitre 400, mis aur voir arcc ce 
chiffre, est adopte.) 

M. le président. « Chap. 401. — Fonds na 
tional de chômage, 900 
francs. » 

La parole est à M, Besset, 


millions de 
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M. Besset. Mesdames, messieurs, mon 
intervention sur ce chapitre part des mè- 
mes sentiments qui ont animé les mem- 
bres de la commission des finances, qui 
nous proposent de ramener de un miliard 
à 900 millions les crédits affectés 
national de chèmage. 

Il est bien difficile d'admettre des dé- 
penses de cette nature, alors que dar le 
même budget, au chapitre 709-2 nouveau, 


demande de 


ü lu fonds 


Consebiur une 


on  HOoUus 


pense de 100 millions pour Accueillir jes 
travailleurs italien qui vie] nt elt 
il » pou Y etre emplovi à la reco . 
truction du pays, comme il a été convenu 
l JU ON bre 1910 dat les accorus 
franco-italiens 

Le fait est paradoxal p é 
et retenu. 

ol la commission de finance ivait pro 
posé la suppression des crédits figurant au 
chapitre 709-2. en lemandant au Gouver- 


nement français d'examiner avec le gou- 
vernement italien la possibilité de remet- 
tre à plus tard les importations de main- 
d'œuvre italienne, le bon sens aurait été 
catisfuit. Car il apparaît, si l’on tient 
compile des perspectives du budget, que 
nous allons ‘dépenser 100 millions pour 
créer des chômeurs en France, ce que pere 
sonne ne saurait approuver. 

C'est pourquoi, d’ailleurs, la comm in 
des finances à eu ruson de réduire, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 401, car 
nous ne pouvons nous faire à Fidée que 
la France à reconstruire puisse compter 
des chômeurs, 


Il est vrai que les crédits demandés se- 
raient insuffisants s'il s'agissait de les con- 
sacrer au seul chômage isonnier qui 


frappe certaines industries, chômage qui 
crée une véritable gêne chez les travail- 
leurs. 

Mais les crédits affectés au fonds natio- 
nal de chômage sont bien deslinés à lou- 
tes les catégories de travailleurs qui pour- 


raient être mis en chômage au cours de 
l’année. 
Or, je l'ai dit, nous ne pouvoir nous 


faire à l’idée que la France compte des 
chômeurs. Nous devrions même recher- 
cher les moyens d'occuper les ouvriers 
saisonniers pendant la morte-saison et, 
d'une manière générale, employer au 
maximum notre main-d'œuvre française. 
Cela devrait pouvoir se faire et nous dis- 
penserait d'une discussion sur le fonds na- 
tional de chômage. 

Cela dispenserait également la France 
de grossir ses importations de main-d ü‘U- 
vre. 

Mais nous n’en sommes pas là! Je crois 
même, qu'il me soit permis. de Je dire, 
que si certaines mesures décisives ne sont 
pas prises immédiatement, les crédits qui 
figurent au chapitre 401 risquent de se 
révéler tout à fait insuffisant 

En effet, voici ce qu’écrivent 105 secré« 
taires la fédération nationale des tra- 
vailleurs du bâtiment, dans une lettre da- 
t 
{ 
{ 


de 


ce du 25 juin 1947. Je vous fais grâce de 

e qui à trait à nos besoins nour la re- 
onstruetion immobilière et autres. 

Les dirigeants de la centrale syndicale du 
bätim nt s'expriment ainsi : 

« Toutefois, au début de cette année, le 
Parlement n'attribua que 160 milliards de 
crédits, obligeant déjà à une réduction 
sensible des programmes antérieurs, Mais 
10 p. 100 de ces crédits furent bloqués, 
jusqu'au vote des budget ordinaire el €x- 
traordinaire de 1947. 

« Tenant exagérément compte de Ja ré- 
duction des programmes et du blocage de 
10 p. 100 des crédits, le ministre de J'éco- 
nomie nationale a diminué fortement 16 
contingent de matériaux prévus, partiCus 
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lièrement des métaux ferreux, en-dessous 
méme de la proportion de réduction des 
crédits. 

« Maintenant, la situation est telle que 
les délégations départementales du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme 
et le ministère lui-même ne disposent plus 
de crédits de payement, après avoir épuisé 
aussi les crédité d'engagement. Déjà, les 
maigres crédits de payement ont été utili- 
sés, pour couvrir également les restes à 
ayer des exercices précédents, De nom- 
“ uses entré prises COnnaAIss( nt des diffi- 
cultés de trésorerie indiscutables, par suite 


du retard apporté au règlement de leurs 
d: pen { 

« Le résultat navrant de cette situation, 
c'est que non seulement le problème du 
relog t des Francais reste sans solu 
tion suffisante, mais pis encore, Je chô- 


lans l’industrie 
t surtout dans les dé- 


mage fait son 
du bâtiment, mêr 


parlements les plus sinistrés. Et ce n'est 
que le début d’un marasme inadmissible. 
Les responsabilités. de J'Assembite natio- 
nale et du Gouvernement sont, dès à pré- | 
sent, engagées. Vous vous devêz de réagir 


sans retard, » 


Et plus loin, les dirigeants du mouve- 


ment syndical du bâtiment écrivent : 
« Il n'est pas exagéré d'affirmer que, 


d'ici deux ou trois mois, pourrons 
compter de 150.000 à 200.000 chômeurs du 
bâtiment, dans le seul secteur de la re- 
construction dépendant du ministère de la 
reconstruction ct de l'urbanisme, auxquels 
s'ajouteront ceux des autres industries qui 
en dépendent pour leur activité. » 

Les dirigeants du mouvement -syndical 
concluent, devant ces dangers, en formu- 
lant des revendications : 

« Toutefois, d'ores et déjà, les ouvriers 
du bâtiment sont en chômage et beau- 
coup d'entre eux peuvent l’être très bien- 
tôt. La suppression de leur emploi, et par 
conséquent de leur salaire, 
eux et leur famille à une privation de 
leurs moyens d'existence, Aussi, nous ré- 
clamons, une fois encore, l'allocation - de 
secours de chômage, au moins égale aux 
trois quarts du salaire habituel, et nous 
soutiendrons nos organisations syndicales 
et nos corporants dans toute action déli- 
bérée qu'ils engageraient dans ce but. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment 
se pase le problème dans une seule in- 
dustrie, qui commande Îles autres, car 
« quand | 


nous 


le bâtiment va, tout va! » 

Je demande à l'Assemblée et au Gouver- 
nement de prendre en considération cet 
appel de la fédération nationale ‘des tra- 
vailleurs du bâtiment, 

Il faut assurer du travail à ces ouvriers 
et, si les perspectives à cet égard sont dou 
teuses, il faut prendre ues Incsures pour 


que les éventuels chômeurs obtiennent des 
moyens convenabies d'existence, 
. CI DL 
En « usion, il serait peut-être pru 
dent de rétablir les crédits demandés par 
le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le 
m tre du travail et de la sécurité go- 
Cia! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Jeux observations viennent 


de m'être faites, & 

En ce qui concerne les travailleurs du 
bâliment, je dois dire que, depuis quel- 
ques jours, nous avons stoppé l'immigra- 
tion de travailleurs du bâtiment, en te- 
nant onsidérants de la fédéra- 


7 n'e 
comrpie «es 


tion nationale des ouvriers du bâtiment 
qui viennent d'être rappelés. 
Pour le fonds national de chômage, 


nous demandons le rétablissement des 
grédils, en indiquant d'ailleurs franche- 


équivaut pour | 





ment devant l’Assemblée qu'il s'agit de 
crédits évaluatifs destinés à couvrir des 
dépenées obligatoires. Par conséquent, si 
vous ne nous accordiez pas maintenant les 
crédits que mous demandons et si les dé- 
penses étaient supérieures aux crédits al- 
loués, nous serions obligés de revenir 
vous demander des crédits supplémen- 
taires au cours de la discussion d'un col- 
le: tif, 

Je dois indiquer à l’Assemblée qu'il n’y 
a aucume contradiction entre le fait qu'il 
y ait eu huit mille chômeurs complets au 
ie juin 1947 et celui qu’une somme assez 
élevée vous soit demandée pour le fonds 
national de chômage. En effet, sont 
payées essentiellement sur le fonds natio- 


nal de chômage ïies indermnilés pour 
| heures perdues par suite de gel, manque 





de charbon, coupures d'électricité, insuf- 
tisance d’arrivages de matières premières 
ou arrêt du travail dans u% certain nombre 
d'industries clés comme l'air liquide, ar 
exemple. 


Les 


crédits évaluatifs que nous deman- 
dons correspondent effectivement à la réa- 
lité 
LiLC 


M. ie président, La paroïe est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. la 
commission a été saisie d’un amendement 
de M. Guy Petit, qui, je crois, ne l'a pas 
défendu. 

M: Guy Petit, Je n'ai pas été appelé à le 
défendre. 

M. le président de fa commission, C'e:l 
le même problème, et j'aurais voulu ré- 
pondre sur les deux points en même 
temps. 

Je crois que la véritabe solution du 
problème a été donnée par M. le ministre 
du travail, à savoir que c’est un crédit 
purement évaluatif et obligatoire. Si nous 
l'avons réduit de cent millions, c’est parte 
qu'une très grosse partie de ce crédit à été 
engagée cet hiver, en raison des coupures 
d'électricité, Ces coupures n'auront pas 
lieu cet été. Tout-porte donc à croire que 
l’on n'aura pas à dépenser un milliard 
d'ici Ja fin de l'année. 

Restons-en, si vous le voulez bien, au 
chiffre de 900 millions. Il est biem certair 
que gi ce chiffre était dépassé, nous serions 
obligés d'accorder un nouveau crédit à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. le président. M. Guy Petit a présenté 
un amendement tendant 4 réduire le cré- 
dit du chapitre 401 de 100 millions de 
francs, 


La parole est à M, Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mes chers coliègues, c’est 
à titre indicatif que j'ai déposé cet amen- 
dement dont l’objet est surtout de connaî- 
tre les modalités d'emploi de ce crédit de 
900 millions. 

M. le ministre dira peut-être qu'il a déjà 
répondu lorsqu'il nous a expliqué qu'il 
s'agissait de dépenses obligatoires, puis- 
qu'il s'agissait de régler les indemnités 
dues par heures perdues par suite notam- 
ment du manque de charbon, du gel, etc. 

Mais je contaste, qu’à l’article 1° du cha- 
plire 401, une somme de 400 millions seu- 
ement est affectée à l'indemnisation des 
heures perdues, alors qu'à l’article 2 
« Dépense de chômage », il est prévu une 
somme de 609 millions. Je parle, bien en- 
tendu, des crédits qui étaient demandés 
par M. le ministre. 

C'est sur la somme totale de 1 milliard 
que la commission des finances à opéré 
une réduction de 100 millions. 





| 


Nous désirerions savoir comment ces 
sommes sont ventilées et comment sont 
réparties les indemnités dues. 

En effet, le libellé « Dépenses de chô- 
mage » ne nous donne pas beaucoup d’ex- 
plications. Comment est effectuée la répar- 
tion ? Qui en bénéficie ? S'agit-i] de chô- 
meurs saisonniers ou de chômeurs perma- 
nents ? 

EL semble que, sur ce point, l’Assemiblée, 
ne peut exercer utilement son pouvoir de 
contrôle, parce que cette dénomination 
« Dépenses de chômage » est absolument 
insuffisante. 

Nous serions heureux de recevoir des 
explications de M. le ministre du travail. 

En outre — et je pense que nous serons 
d'accord sur ce point — il est paradoxal, 
dans un pays qui a besoin d’être recons- 
truit et dont la reconstruction a à reine 
démarré, dans un pays qui doit se rééqui- 
per et où, certes, le travail ne manque pas, 
ou ne devrait pas manquer puisque, selon 
une observation très pertmente f.ite tout 
à l'heure, nous faisons appel à la main 
d'œuvre étrangère — c'est ainsi que, dans 
mon département, les agriculteurs atten- 
dent avec impatience soit de la main 
d'œuvre italienne, soit même de la main- 
d'œuvre allemande — il est paradoxal, dis- 
je, que nous soyons Gbligés, sans doute 
par suite d'une mauvaise G@rganisation, 
d'allouer la somme importante de 600 mil- 
lions à des chômeurs. 

Cela proviendrait-il de ce que les ma- 
tières premières ne sont pas toujours bien 
réparties, de ce que, notamment, en ce 
qui concerne la reconstruction, des orûres 
et des contre-ordres sont constamment 
donnés, ce qui entraîne un désordre cer- 
tain et tel que, dans les régions qui ont 
besoin d’être reconstruites et où les ma- 
tériaux existent, on ne peut obtenir des 
services du ministère de la reconsirue- 


‘tion — et je m'excuse d'ouvrir cette pa- 


renthèse, s'agissant d’un autre dérarte- 
ment ministériel, mais tout est lié pour 
le contribuable — les autorisations de 
construire ? 

Je signale notamment que, dans le dé- 
partement des Basses-Pyrénées que je re- 
présente, où tous les matériaux sont sur 
place, aucun travail ne peut être elfectué 
par suite du refus systématique de l’admi- 
nistration et attssi, il faut bien le dire, 
du manque de crédits. 

Il y a ainsi du chômage parmi les çu- 
vriers du bâtiment de cetle région, bien 
que les clients, le personnel et les maté- 
riaux nécessaires existent. 

Nous voudrions done avoir des expdica- 
tions sur la facon dont celte somme hapor- 
tante de 609 millions va être Dpt J'y 
insiste, car tout cela nous semble singu- 
liérement paradoxal, (Applaudissements & 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. l6 
ministre du travail et dë& la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale. En ce qui concerne leg 
400 millions, il s’agit de l'application de 
la loi du 22 décembre. Je dois dire qu'ils 
sont déjà dépensés. 

En ce qui concerne les 600 millions, îk 
s’agit de l’application pure et simple, et 
très stricte, croyez-le, des règlements de 
chômage qui sont entrés en vigueur bien 
avant mon arrivée au ministère du travail, 
et même bien avant celle de mon prédé- 
cesseur. 

Au surplus, je répète qu'il s’agit do 
crédits évaluatifs. C’est la raison pour la- 
quelle je n’insiste pas tellement auprès de 
l'Assemblée puisqu'il faudra bien, un jour 
ou l’autre, si ces crédits sont dépassés, 
comme je Je crains, que nous revenions 
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devant elle pour réclamer des crédits 
supplémentaires. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Guy Petit ? 


M. Guy Petit. Oui, monsieur le président, 
pour le fait que les crédits ne sont pas 
d'ores et déjà alloués ne soit pas un 
encouragement à les dépasser. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Mais non! Il s’agit de règle- 
ments qu’on applique d’une manière très 
siricte et très simple. 

Vous pourriez réduire ces crédits bien 
davantage encore. Cela n'empêchera pas 
que leur rétablissement sera reclamé à 
l'occasion d’un collectif, C'est automati- 
que. 


M. le rapnorteur, C’est automatique en 
vertu des lois et règlements. 

M. Guy Petit, Nous ne savons toujours 
pas quels chômeurs en sont bénéficiaires 
et dans quelles conditions ils en bénéli- 
cient. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur Guy Petit, je l'ai dit tout 
à l'heure, 


M. le président, La parole est à M. Pen- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Comme représentant 
des populations d'outre-mer, et puisqu'il 
est question de main-d'œuvre étrangère, 
je me permets de posér une question à 
I. le ministre du travail. 

Avant de recruter de la main-d'œuvre 
étrangère, ne devriez-vous pas d’abord 
faire appel aux travailleurs disponibles 
dans les territoires de l'Union française, 
où nous avons partout des chômeurs, 
parmi lesquels figurent des techniciens ? 
(Applaudissements à droite.) 

Avant de s'adresser aux Italiens qui, au 
moment propice pour eux, nous ont donné 
un coup de poignard dans le dos, il eût 
été préférable de se tourner vers notre 
empire colonial qui connaît également des 
difficultés économiques.  (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous avons fait tout notre 
possible pour recruter de la main-d'œuvre 
nord-africaine. Nous avons d’ailleurs im- 
posé aux industriels un pourcentage d’em- 
plois de travailleurs nord-africains. 


M. Benchennouf. Je ne parle pas seule- 
ment des Nord-Africains, mais de l'empire 
colonial. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je réponds plus particulière- 
ment en ce qui concerne les Nord-Africains. 
Dans certaines industries, ce pourcentage 
älleint 60 p. 100. 


H nous faudra d’ailleurs, parallèlement 
à cet effort que j'appellerai d'immigration 
intérieure et qui consiste à faire venir des 
travailleurs de l’ensemble de l’Union fran- 
çaise, intensifier — et ici en‘ore c'est 
une question de crédits — les possibilités 
d'accueil et améliorer les conditions d'hy- 
|“ dans les centres indigènes métropo- 
itains. 

IL est inadmissible que les travailleurs 
qui viennent de tous les points de l’Union 

rançaise soient la proie d’un certain nom- 
bre de marchands de soupe qui exploitent 
leur misère. 

En réalité, nous sommes en présence de 
toute une série de difficultés accessoires 
auxquelles nous nous efforçons de remé- 
dier, à la fois en tenant compte des né- 





cessités économiques et des besoins de 
main-d'œuvre et du souci d'améliorer la 
condition humaine de ceux qui viennent 
travailler dans la métropole. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guy Petit, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission 

(L'amendeme {, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 401, au | 
chiffre de 900 million: francs 

(Le chapitre 401, mis aux voir avec 
chiffre, est adopté. 

« Chap. 402. —- Délésués à la sécurité 


des ouvriers mineurs 
bles sur les exploitants 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 403. — Délégués à la sécuritt 
des ouvriers mineurs (dépenses non re- 
couvrables sur les exploitants), 200.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 404. — Participation de l'Etat 
aux allocations et primes assurées pal 
les caisses de compensation d'allocations 
familiales des travailleurs indépendants, 
780.000.000 de francs. » — 

« Chap. 405, — Subventions et honifica- 
tions d’intérèts aux sociétés de secout 
mutuels, 98.928.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 405, — Subventions aux sociétés 
de secours des ouvriers et employés de: 
mines, 31 millions de francs. » — (Adopté. 


dépenses 


recouvra- 
120.000.000 de 


1dopté.) 


M. le président. « Chap. 407. — Majora- 
tions de rentes mutuaiistes, 186.515.000 
rancs. » 

La parole est à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. La commission des finances à 
fait une réduction indicative de 1.725.000 
francs pour inviter le Gouvernement à 
fournir des explications sur le maintien 
dans le budget du travail des crédits desti- 
nés à assurer encore le redressement de la 
France mutualiste. 

Je voudrais préciser que les principes de 
ce redressement ont été fixés par le décret- 
loi du 25 æoût 1937. Ce texie a prescrit les 
mesures suivantes : 

4° Revision des rentes constituées par la 
caisse autonome de 1925 à 1933, par la 
substitution au taux de capitalisation ap- 
pliqué du taux de 4 et demi pour cent. 
La réduction de charges en résultant était 
de l’ordre de 25 p. 10; 

20 Attribution d'une majoration excep- 
tionnelle égale À 25,75 p. 100 des sommes 
que la caisse autonome aurait eu à payer 
en exécution des engagements correspon- 
dant aux cotisations et subventions ver- 
sées avant le 1% janvier 1934. 

Cette participation de 27,7% p. 100 cor- 
respond à 37,321 p. 100 des rentes réduites 
dans les conditions indiquées. 

La participation de l'Elat égale à ce 
37 p. 100 des rentes réduiles résultant des 
cotisations acquittées de 1925 à 1933 n'a 
pas élé versée en une seule fois sous forme 
d’un capital correspondant à la valeur de 
la fraction des rentes mises à sa charge, 
mais est versée au fur et à mesure du 
pavement des rentes. 

L'Etat doit donc rembourser chaque an- 
née à la France mutualiste 37,321 p. 100 
des rentes payées correspondant aux en- 
gagements pris de 1925 à 1933. 

Les adhérents de la France mutualiste 
sont presque uniquement des anciens com- 
battants de la guerre 1914-1918. 

En raison de l'âge des intéressés, le 
nombre de pensions en cours de jouissance 
a augmenté dans de fortes proportions de- 





puis 1938, 


Pour 1947, le montant des pensions en 
cours de payement sera supérieur au chif- 
fre de l’année précédent 

| 


| ile, le montant des 
pensions liquidées dans l'année dépassant 


encore le montant des pensio des décé- 
ucs 
Lt t À cette al {lérence Ju Co nd 
l iu nent nm di rédit { lt ] ir 
rapport à 1 ann pré édent 
1} s tres peu d'art ‘ le « le 
décès de pensionnés l'emportera r le 
nombre d l l S nou ] \= 
\ l) l DA 
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caractère à la fois technique et macabre 


de mon €: P 6. Je conclus simplemet 
demandant le rétablissement du crédit 
initial. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la ré- 
duction opérée par la commission avait 
simplement pour objet d'obtenir les ex- 
plications qui viennent d'être présentées 
par M. le ministre du travail. La commis- 
sion avant satisfaction accepte le rét 
sement du crédit, 


1b1is- 


M. le président, À la demande du Gour- 


vernement, la commi nn accepte de réta- 
blir, pour le chapitre 407, le crédit de 
188.240.00 francs 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 407, au 


chiffre de 188.240.000 francs 

(Le chapitre 407, nus aux voir ec ce 
chiffre, est adopté 

« Chap. 408. — Majorations de pensions 
servies par la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse sur le fonds commun 


inaliénable de retraites des sociétés de se- 
cours mutuels, 700.000 francs, n + 
(Adopté.) 

a Chap. 409, — Bonifications aux pens 
sions dle retraites, 400.000.000 de francs »4 
— id pte 

M. le président, « Chap. 410 Mise en 
vigueur anticipée de la Joi 1 16-1146 du 
22 mai 1946. — Prise en charge d'un 


acompte par l'Etat sur Ja retraite des vieux, 
3.970.000.000 de franes. 
La parole est à M. Garet 


M. Garet. J'ai demandé la parole sur r@ 
chapitre pour confirmer à M, le 
du travail les explication 
l'honneur de donner au cours de la discus- 


sion générale de son budget 
Nous sommes saisis d'une demande de 
crédit de 2570009000 de fra pour la 


prise en charge d'un acompte par l'Etat 
sur la retraite des vieux et sur l'aide aux 
économiquement faibles, 

J'ai signalé précédemment combien la si- 
tuation actuelle était irrégulière, Alors que 
la seconde Assemblée nationale consti- 
tuante avait admis qu’un certain nombre 
de personnes avaient le droit de bénéticier 
de l'aide aux catégories économiquemnt 
faibles, un décret du mois de mars dernier 
est venu modifier sa décisior 

C'est là, je le répète, u ituation abso- 
lument irrégulière que nous ne pouvons 
pas admettre. Nous désirons donc avoir des 
explications de M. le ministre du travail 
avant de nous prononcer sur l'adoption du 
chapitre 41 

M, le président. La parole est 
deck Rochet. 

M. Waldecx Rochet, Je voudrais poser x 
M. le ministre du travail deux questions 
relatives à l'allocation temporaire aux 


à M. Wal« 
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vicux travailleurs et aux économiquement 
faibles, 

Cette allocation, qui devait être rempla- 
cée par la retraite aux vieux à partir du 
47 avril a été reconduite à l’occasion du 
vote des récents projets financiers. Mais en 
raison du vote tardif de la mesure de re- 
conduction, les vieux travailleurs bénéfi- 
ciaires de l'allocation d'attente n’ont pas 
touché le trimestre échu le 1% juillet, et 
une certaine inquiétude règne parmi ces 
vieux, dont un grand nombre n'ont aucune 
ressource, 

Je sais que cette question ne concerne 
pas que vous, monsieur le ministre, mais 
vous v êtes intéressé, Je vous demande 
donc ci des instructions précises et pres- 
santes ont été adressées pour que 
l'échéance du 1% juillet soit payée le plus 
rapidement possible, 

Ma deuxième question à trait aux condi- 
tions d'attr'bution de cetle allocation d'at- 
tente, 

L'articie 3 du décret du 13% mars 1946 
prévoit que les vieux travailleurs ne peu- 
vent bénéficier de l'allocation d'attente que 
ei la valeur des biens meubles et immeu- 
bles qu'ils possèdent ne dépasse pas 
500.000 francs pour une personne seule et 
250,000 francs pour un ménage. 

On a voulu, à juste raison, mettre fin. 
par ce décret, à certains abus, puisqu'il 
est exact qu'au début, certaines personnes 
riches se sont vu attribuer Fallocation 
d'attente, ce qui a provoqué de nombreu- 
ses criliques, 

Cependant, le mode d'évaluation, utilisé 
par la suite, pour les biens immobiliers, 
notamment les biens agricoles, aboutit à 
priver un grand nombre de vieux paysans 
méritants, du bénéfice de l'allocation d'at- 
tente. Beaucoup d'entre eux qui, jusque- 
là, la touchaient, se la voient maintenant 
retirée, Pourquoi ? 

Dans certains cas, par exemple, on éva- 
lue le prix d’un hectare de terre à raison 
de 200.000 et même 300.000 francs. IE suffit, 
dans ces conditions, que le paysan soit 
propriétaire de deux hectares de terre et 
d'une petite maison, pour qu'il se voie 
refuser systématiquement l'allocation d’at- 
tente. 

Or, ce paysan ne retire pas de ces deux 
hectares de terre un revenu en rapport 
avec Ja valeur du capital ainsi déterminé. 
Bien souvent ses ressources sont modes- 
tes. Un tel mode d'évaluation est donc 
injuste. 

Mais surtout, et c’est sur ce point, mon- 
sieur le ministre, que j'attire votre atten- 
tion, en procédant de cette manière, on 
risque de préparer l'échec de la loi por- 
tant extension de la retraite-vieillesse, que 
nous somimes en train de préparer, 

En effet, en refusant l'allocation d'at- 
tente à la majoriié des vieux paysans au 
moment mème où l'on s'apprète à deman- 
der à tous ceux d'entre eux qui ont moins 
de soixante-cinq ans de payer des cotisa- 
tions, on donne l'impression aux cultiva- 
teurs qu'ils effeclucront ces versements 
sans avoir l'assurance de toucher la re- 
traite-vieillesse. Cela risque de rendre 
extrèmement difficile le recouvrement des 
cotisations. 

C'est pourauoi il conviendrait, tout er, 
évitant les abus dont je vous parlais tout 
à l'heure, de déterminer la valeur des 
exploitations agricoles d'une autre ma- 
nière, en tenant comple de leur rentabilité 
réelle, et non des prix spéculatifs que l'or, 
pratique actasllement, Cela est d'autant 
plus légitime que tous les peliis eu'tiva- 
teurs, s'ils possèdent un coin de terre, 
ne Je vendent pas. L'évaluer à son prix 
actuel ne présente done aucun sens, 





A mon avis, la meilleure manière d'éva- 
luer la valeur d'une exploitation agricole 
c'est de procéder exactement comme on 
l’a fait pour la détermination de l'impôt 
de solidarité nationale. 

Je sais que nous sommes là dans un 
domaine qui intéresse autant M. le mi- 
nistre des finances que M. le ministre du 
travail, mais peut-être pourriez-vous, mon- 
sieur le ministre, prendre une initiative 
en ce sens. Je serais heureux que vous me 
donniez une réponse favorable sur ces 
deux points. (Applaudissements à l'ex- 
{trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Devant l'importance du crédit 
qui nous est demandé au chapitre 410, je 
voudrais savoir queHes sont les intentions 
précises du Gouvernement. 

Je m'associe tout à fait aux observations 
présentées par les deux orateurs précé- 
dents en regrettant toutefois que M. Wal- 
deck Rochet ne les ai pas faites, il y a 
quelques mois, à M. Croizat lorsqu'il était 
ministre du travail. 


M. Musmeaux. C'était déjà M. Schuman 
qui était ministre des finances. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
malions au centre.) 

M. Viatte. 11 l'est encore. 


M. Musmeaux. Le ministre du travail n’a 
rien à voir en ce qui concerne les éco- 
noniquement faibles. C’est le ministre des 
finances qui est responsable de leur sort. 


M. Schneiter. M. Robert Schuman a été 
le premier ministre qui, en France, se soit 
préoccupé du sort des économiquement 
faibles. (Applaudissements au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Viatte ? 


M. Viatte. Volontiers, 


M. Waldeck Rochet, À titre d’informa- 
tion, je veux indiquer qu'il y a déjà plu- 
sieurs mois que nous avons déposé, au 
nom du groupe communiste, une propo- 
sition de loi tendant à évaluer les biens 
comme je viens de l'indiquer, et le décret 
du 13 mars. 

M. Viatte. Signé par qui ? 


M. Waldeck Rochet. .. avait un sens. 

Nous ne protestons pas contre les pla- 
fonds qui y sont prévus mais nous met- 
tons en cause Je mode d'évaluation des 
biens immobiliers à la campagne. 

C'est sur ce point que portent mes 
observations. Je regrelte que M. le minis- 
tre des finances ait donné un avis défavo- 
rable à notre proposition de loi. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. Viaite. Sans insister davantage, je 
m'étonne que M. le ministre du travail 
de l’époque n'ait pas donné justement les 
instructions qui auraient permis de don- 
ner satisfaction aux désirs du groupe 
communiste, 

Mais le but de mon intervention est dif- 
férent, Les crédits qui nous sont deman- 
dés le sont pour un temps limité. Cela 
semble indiquer que le Gouvernement a 
certainement l'intention de substituer le 
régime dela sécurité sociale à celui de 
l'allocation temporaire. 

Je sais qu'existe actuellement au mi- 
nistère du travail — votre Assemblée m'a 
fait l'honneur de me désigner pour en 
faire partie — une commission chargée 
d'étudier un régime définitif, Je voudrais 
cependant signaler à l'Assemblée qu, 
eur tout le premier trimestre de 
‘année 1947, sa commission du travail et 
de la sécurité sociale s’est préoccupée de 
la réforme de la loi du 22 mai et qu'en 





conclusion de ses travaux elle à rédigé un 
rapport définitif. Je ne sais pas pour quelle 
raison précise le ministre du travail de 
l’époque a cru devoir négliger totalement 
le travail fait en commission mais je cons- 
tate que malgré le texte que nous avons 
rédige. 

M. Musmeaux. Vous avez saboté tous les 
p'ans relalifs aux caisses de sécurité so- 
ciale, 

M. Croizat. ]: y à des agitateurs qui ne 
souhaitent que la destruction de la sécu- 
rité sociale. 


M. Viatte. ...on a prétendu que l’on était 
parti de zéro. 

S'il y a du retard, ce n’est en tout cas 
ni à la commission du travail ni au groupe 
parlementaire au nom duquel je parle 
qu'on doit le reprocher. 


M. Musmeaux, C'est au saboteur natio- 
nal qu'est M. Viatte. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Vives protestations 
au centre.) 


M. le président. Vous n'avez pas le droit 
de parler ainsi, monsieur Musmeaux. 


M. Caiileux. Ce sont des propos inadmiss 
sibles dans une Assemblée comme celle-Cis 


M. Croizat. Mais ils sont justes. M. Viatte 
a toujours été adversaire de la sécurité 
sociale, c’est un fait. 


M. le président, Veuillez ne plus inter- 
rompre. 


M. Viatte. En fait de sabotage nous avong 
toujours apporté des propositions construc- 
tives. 

Ces propositions, il me semble, coïnei- 
dent à peu de chose près à celles qui s6 
font jour dans les travaux de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
de sorte que s’il y a des saboteurs ue la 
sécurité sociale, doivent l'être aussi tous 
les membres de cette commission dont, je 
crois, M. Waldeck Rochet fait partie. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Je voudrais savoir d'une façon précise 
la date à laquelle le Gouvernement compte 
déposer son texte, car, comme nous n68 
sommes pas des saboteurs mais des hom- 
mes animés d'un esprit constructif, nous 
voulons savoir dans quelle voie nous nous 
engageons en matière de sécurité sociale. 

Est-ce que, monsieur le ministre, c'est 
la dernière fois qu'on nous demande des 
crédits pour une allocation provisoire d'at- 
tente ? Est-ce que bientôt vous serez en 
mesure de nous présenter un projet défi- 
nilif ? 

Dans le cas contraire, nous éerions obli- 
gés de reprendre notre texte et d'en de- 
inander la discussion à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. la 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je vou- 
drais demander à l’Assemblée de bien 
vouloir ne pas aborder, au fond, un débat, 
passionné ou non, sur la sécurité sociale. 

Nous discutons en ce moment d’un cha- 
pitre du budget du ministère du travail 
destiné à accorder les crédits destinés au 
payement de l’acompte du 30 avril der- 
nier. C’est une dépense déjà engagée, done 
obligatoire et nous ne pouvons que l'ac- 
cepter. | 

En poursuivant plus longtemps cette 
discussion, il est évident que nous n’abou- 
tirons'iinalement à aucune décision utile. 
Puisque, incontestablement, le débat re- 
viendra devant l'Assemblée, je vous de- 
mande, mes chers collègues, de ne pas le 
prolonger aujourd’hui. 


.M. Garet. Je demande la parole. 
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M. le président. Vous avez entendu ce 
que vient de dire M. le président de la 
commission. 

Vous avez la parole. 


M. Garet. J'ai entendu l'appel de M. le 
président de la commission. Mais je veux 
souligner que nous sommes en présence 
d'une situation irrégulière et que ce qui se 
produit aujourd'hui à propos de la sécu- 
rité sociale peut se reproduire demain sur 
un autre sujet. C'est la raison pour la- 
quelle je voudrais obtenir l'avis de M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
permettez-moi, quoique rapporteur, de 
vous donner quelques renseignements re- 
Jlatifs au décret du 13 mars 1947 qui a été 
violemment critiqué par M. Viatte.. 

M. Waldeck Rochet à déposé une propo- 
sition de loi tendant justement à modifier 
les effets de ce décret, Ce texte est devant 
la commission des finances et j'aurai tôt 
ou tard l'honneur de le rapporter devant 
vous, 

Or, dans une lettre que m'a fait parve- 
nir M. Je ministre des finances ct que je 
verse aux débats pour régler la question 
des responsabilités, il est dit ceci: 

« 11 convient de faire la pus éxpresse 
réserve sur là mesure proposée qui 
ruinerait tous les efforts qui ont été 
entrepris depuis six mois, notamment par 
le décret du 31 mars, pour mettre un 
terme aux abus en matière d'allocations 
aux vieux. » 

Cela prouve que la mesure qui a été 
prise le 13 mars ne l’a pas été seulement 
par M. Croizat, alors ministre du travail, 
mais également et en accord complet avec 
lui, par M. le aninistre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail. , 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mesdames, messieurs, je me ran- 
gerai à l'avis très sage de M. le président 
de Ja commission des f'nances et je me 
tiendrai à l'écart d’un débat qui semble 
d'ailleurs prendre une tournure politique 
qui me gène d’autant plus que je suis so- 
lidaire, à la fois, dans le temps, de M. Croi- 
zat, et dans l'actuel Gouvernement, de M. 
le ministre des finances. 

Je voudrais seulement rappeler à M. Ga- 
ref ce que je lui ai déjà dit dans la dis- 
cussion géncrale, à savoir que nous étu- 
dierons, et j'ajoute dans te plus bref 
délai, la question qu’il a soulevée. 

Je réponds à M. Waldeck Rochet qu’en 
ce qui concerne le retard mis à payer l’al- 
location échue le 1% juillet, je vais de- 
mander au ministre des finances de faire 
procéder à des enquêtes sur les cas parti- 
culiers qu’on me signalera. 


M. Waldeck Rochet. Ces allocations ne 
sont payées nulle part, pour l'instant, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ne diles pas cela, car nom- 
breuses sont l6s régions où elles ont dû 
déjà être payées. Les cas où elles ne sont 
pas payées constituent des cas d'espèce. 

En cut état de cause, et pour 
tenir compte de vos observations, je vais 
demander à mon collègue des finances de 
prendre des dispositions pour qu'il soit 
procédé avec diligence au payement des 
allocations qui n'auraient pas été payées 
à l'échéance. 

M. Garcia, Dans de nombreux cas, mon- 
Sieur le ministre, les allocations d'attente 
n'ont pas été payées, Celles de janvier par 
exemple et même celles de septembre 
ne l'ont pas encore été, Dans de nom- 





breux cas, que je pourrai vous citer, c’est 
into'érable. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vous demanderai de bien 
vouloir signaler ces cas à mes services. 

En tout état de cause, je prends l’enga- 
gement d'intervenir pour qu'il soit procédé 
avec dilige nce au payement de ces alloca- 
tions. 

En ce qui concerne, enfin, les modifica- 
tions éventuelles à apporter aux conditions 
d'admission à l'ailocation® temporaire, je 
pense que l’Assemblée pourrait s’en remet- 
tre à la commission qui fonctionne au 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale et qui examinerait l’ensemble de ses 
suggestions, 

Des abus ont été ils exis- 
tent dans les deux Certains ont tou- 
ché l'allocation alors qu'ils n’y avaient pas 
droit; d’autres ne la touchent pas alors 
que précisément, ils y auraient droit. Je 
vous demande de faire confiance au minis- 
tère du travail et. de la sécurité sociale. 


M. le président. Vous avez donc salis- 
faction, monsieur Garet. 


M. Garet. J'ajoute, pour compléter les 
déclarations que vient de faire M. le mi- 
nistre du lravail, que, est entendu 
qu'il faut revo'r les modalités d'application 
telles qu’elles existent actuellement, il 
faut le faire sur le plan législatif. C'est 
la loi qui doit modifier ou compléter ce 
qui a été décidé par une loi; les modifi- 
cations ne doivent pas intervenir par dé- 
cret. 


signalés, mais 


sens. 


s’il 


M. le président de la commission. Sur 
ce point, nous sommes tous d'accord, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 410, au 
chiffre de 3.570.600.006 de francs. 


(Le chapitre 410, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 411. — Contribution annuelle 


de l'Etat au fonds de répartition de la 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, 2.790.000.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 412. — Contribution annuelle 
de l'Etat à la caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents des chemins de fer 
secondaires et aux caisses de retraites 
assimilées, 24.800.000 francs. » — (Adoyité.) 
« Chap. 413. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles, 300.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 414. — OEuvres sociales, 16.750.000 
francs. » — (Adopté.} 
« Chap. 415. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


Te partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 500, — Partici- 
pation de la France au fonctionnement de 
l’organisation internationale du travail, 
43.752.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le crédit de ce chapitre est des- 
tiné à la participation de la France aux 
diverses conférences de l’organisation in- 
ternationale du travail. 

La commission des finances a apporté 
à ce crédit un abattement de 2 millions, ce 
qui, avec la réduction de trois millions 
que j'avais déjà consentie, réduit de moi- 
tié le crédit affecté aux frais de mission. 

La commission des finances argue du 
fait que l’organisation internationale du 
travail ne siège plus à Montréal mais à 
Genève. Or, c’est justement cette consi- 
dération qui m'avait spontanément con- 








EE] 
duit à abandonner de moi-même 3 mil« 
lions sur les 10 millions demandés. Je ne 
voudrais pas que l’on tienne compte da 
ces considérations géographiques deux ou 
trois fois de suite parce qu'on arriverait 
ainsi à ne Flus avoir de crédits pour les 
conférences de l'organisation internat 
nale du travail. 
Je signale que cette organisation mana 
feste, pour 1947, une reprise accrue de 
activité. Il m'est impossible d'accepter una 


[Ua 


nouvel: réduction qui aboultirait à nous 
priver de toute représentation à la confé- 
rence de New Delhi dont l'importance sera 


considérable, 

Néanmoins, pour que M. le président de 
ia commission des finances ne cl pas 
que je ne fais pas preuve de bonne vo- 
lenté, j'accepterai volontiers de ne réclas 
mer que le rétablissement d'un million 
sur les deux millions de réduction propo- 
par la commission, afin de marquer 
l'entente entre la commission et le Gous 
vernement. 


sés 


M. le président de la commission. \ous 
acceptons la transaction et nous propos 
sons de ne réduire que de 1 million Je cré« 
dit de ce chapitre, ce qui le porterait 4 
44.752.000 francs. 


M. le président. La commission propose 
pour le chapitre 500, le chiffre nouveau 
43.752.000 francs, 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 500, au 
chiffre de 44.752.000 francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voir avec C4 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 501. — Frais da 
fonctionnement du centre d'études et d'in 
formation du service social du travail, —« 
Attribution de bourses aux élèves, 2 mil« 
lions de francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Viatte, tendant à réduire le crédif 
de ce chapitre de 960.000 francs. 

La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Je demande une réduction dé 
crédit de 960.000 francs, estimant que leg 
comités d'entreprise peuvent payer les 
bourses en question, et je ne vois aucune 
raison de faire prendre celles-ci en chargd 
par le budget général. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurilé s04 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécus 
rité sociale. Il est nécessaire de favoriser 
le recrutement des élèves. Je renouvelle 
ici l’observation que je présentais tout à 
l'heure à propos de l’encouragement à 
l'apprentissage. 

Au début, jl est indispensable que ce 
soit l'Etat, par conséquent le ministere du 
travail, qui encourage les élèves à suivre 
la formation de conseillères du travaik 
organisée par le ministère Jui-même. 

M. Viatte. Si vous entendez par là qu'à 
l'avenir les comités d’entreprises suppor- 
teront la charge de ces bourses, je veux 
bien. Mais je ne voudrais pas que fût crééd 
une dépense permanente. 

M. le ministre du travail et de la sècu« 
rité sociale. Je suis d'accord pour exami« 
ner cette question pour l'avenir. 

M. Viatte. Je voudrais une assurarc4 
plus formelle, monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je veux être loyal avec vous, 

Lorsque je promets un examen, cel4 
veut dire que j'examinerai en fait la quess 
tion. 

Ne me forcez pas à prendre des engages 
ments que je ne pourrais pas tenir. 
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M. Viaite. Il s’agit de services sociaux 
qui n'existent que dans les grandes entre: 
w'ises, 

Ur, j'estime que la trésorerie de ces 
treprises est dans un meilleur état que le 
Luuget national. ( t pourquoi j'i { 
je maintiens mon amendement. 


parole est à M. 


en- 
" t 
USisie € 


M. le président, La 


ImCaux, 


Mus- 


M, Mlugmeaux. Je consi 


t 


ière que ce crédit 


ooit élire maintenu au bu iget du minis- 
tère «d l travail. 
Si l'on ] bourses attribuées 


supprime Je 
pal ministère, bourses qui intéressen 
| travailleurs et les ouvriers, il n’y a 
aucune raison pour que l'on ne supprime 


pas également les crédits pour attribution 
de bourses inscrits dans les autres bud- 
gels, au budget de l'éducation nationale 


en particulier 

Je considère que plus il y aura de bour- 
ses en faveur des travailleurs, mieux cela 
vaudra. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Viatte. repoussé par le Gou- 
vernement ét par la commission. 

\ res 
rée do 
consultée 


l'an 
M. le président. Personne ne demande 


une cCpreuve à main levée décla- 
par le bureau, l'Assemblée, 
par assis et levé, n’adopte pas 
endement.) 


[4 
JiCuse 


plus ja parole?.… 
Je mets aux voix le chapitre 501, au 
chiffre de 2.090.040) de francs. 

Le chagitre 501, mis aux voir, est 
adoplé.\ 

Chap. 502. Aide aux travailleurs 
émigrants, 8.000.000 de francs. » — 
(Adoplé.) 

Chap. 502. Encouragements aux 


ouvrières et 
ouvrières de 
24.000 


SA léles 
s ciéles 
crédit, 


aux fédérations de 
production et de 
franes. » — (Adopté.) 


©° parlie. D ‘penses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 480.000 franes. » 
— \dopté.) 

« Chap. 601. — Réparations civiles d’ac- 
cidenis du travail, 195.00 francs. » — 
Adopt ».) 

« Chap. GO2. — 


l'Etat 


Allocations de 


aux tilulaires de rentes d’assurances s0- 
ciales, 1.100.000 francs. — (Adopté.) 
Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 

nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. G0M. — Dépenses des exercices 
Clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 60%, — Dépenses des exercices 

rimés non frappées de déchéance, » — 


; Li 
Mémoire.) 
(Mémoire.) 


TITRE DES DÉPENSES 


DES HOSTILITÉS. 


IT. —— LIQUIDATION 
RÉSULTANI 
« Chap. 700. — Sulwentions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales. » 
— (Mémoire.) 
M. le président. « Chap. 701, — Renfor- 


t 1 


cemcat temporaire des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre. — 
Rémunération des agents contractuels, 


78.632.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. lo ministre du travail et de la sécurité 
sociale, La commission des finances pro- 
pose une réduction d’un million et demi 
parce qu’elle estime que le contrôle s0- 
cial des Nord-Africains peut être assuré 
par les offices du travail. En conséquence, 
elle rejette la création envisagée de 
18 emplois d'agents contractuels. 





Je voudrais rappeler que depuis la libé- 
ration le Gouvernement s’est attaché à 
supprimer le régime d'exception appliqué 


jusque-là aux travailleurs africains, no- 
tamment par Vichy, régime qui, sous 


l'étiquette de protection sociale, était /en 
fait un régime de police. 
C'est ainsi que, par un arrêté du 17 no- 


vembre 1945, ont été supprimés les 
bureaux relevant du ministère de linté- 
rieur et ceux relevant du ministère du 
travail spécialisés pour les Nord-Africains. 


Cette suppression d’un régime de police 
particulier ne devait pas cependañt en- 
trainer pour les intéressés la suppression 
de la protection et de l’aide sociale qui 
leur sont nécessaires en raison de leurs 
coutumes, de leurs dialectes particuliers 
et de leurs difficultés d'adaptation à la vie 
des travailleurs métropolitains. 

C'est ainsi qu'a été créé un service de 
contrôleurs sociaux spécialisés dans les 
questions nord-africaines, et, par arrêté 
du 13 juin 1946, il a été rattaché au 
service du contrôle social des travailleurs 
déplacés créé par l'arrêté du 20 avril 1945. 

Les contrôleurs sociaux spécialisés dans 
les questions nord-africaines sont chargés, 
à l’arrivée en France des Nord-Africains, 
de contrôler les conditions d'accueil, ainsi 
que celles d'hébergement, de nourrilure, 
lorsqu'ils éont mis au travail, et d’une 
manière générale, ils sont chargés d'aider 
les nord-africains dans les démarches 
qu'ils ont à faire en territoire métropo- 
litain. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons le rétablissement des dix-huit 
emplois, en insistant particulièrement au- 
près de la commission des finances sur ke 
fait qu'il s'agit, je le répète, d'un service 
de protection qui remplace « la protec- 
tion » qui était incluse dans Les- services 
de police supprimés depuis la libération. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
cheis collègues, nous ne demandons pas 
mieux que de laisser M. le ministre du 
travail organiser ses services de protec- 
tion comme il l'entend. 

IL est bien évident — jc dis ceci pour 
rassurer nos collègues d’Algérie -- que 
nous sommes partisans de toutes les me- 
sures propres à assurer le mieux possible 
l'accueil des Nord-Africains en France. 

Mais ceci ne justifie pas à l'heure ac- 
tuelle la création de 18 emplois. Il y a dans 
les services du ministère du travail tous 
les agents et cadres nécessaires pour assu- 
rer cet accueil dans les conditions requi- 
ses. (Très bien! très bien! au centre.) 

Je demande donc à l’Assemblée de con- 
firmer la décision de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Monsieur le ministre, il 
existait, en effet, sous le régime de Vichy, 
un régime de protection sociale qui était 
en fait un régime de police. Même avant 
Vichy, il y avait une police spéciale, que 
l'on appelait la police de la rue Lecomte. 
Je suis heureux qu'elle ait été supprimée. 
Mais je ne voudrais pas qu'elle soit rétablie 
sous un autre nom. 

Il arrive bien des fois que l’administra- 
tion, pour des raisons quelconques, après 
avoir supprimé un service, le rétablisse en 
inscrivant à un autre chapitre les crédits 
nécessaires à son fonctionnement. 

Je vous en parle en connaissance de 


cause, car j'ai une formation administra- À 


tive. 

Je vous en supplie, que ce service reste 
rattaché au ministère du travail. Nous ne 
voulons ras d’un service spécial. Nous 





_—_— 
sommes à Paris, la ville-lumière. Nous vor. 
lons réellement être considérés et juyc; 
sur le même pied que nos frères de 
métropole. 

Si, réellement, ces 18 emplois sont de 
trop, supprimez-les ou réduisez-les. 

Mais, comme je le disais tout à l'heure 
dans ma première intervention, il est pri. 
férable de faire appel, lorsque vous avez 
besoin de main-d'œuvre, à la main-d’œu- 
vre coloniale, qui est prête à aider la 
France à se rétablir dans sa position pri- 
mitive et qui ne désire qu'une seule 
chose: que la France reprenne sa grande 
place dans le monde. 

Et nous sommes vraiment humiliés lors- 
que vous faites appel à l'étranger, alors 
que vous avez des bras à côté de vou. 

Sur ce point, d’ailleurs, la main-d'œuvre 
étrangère peut être un élément de trouble 
pour l'avenir. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pencher avec bienveillance sur 
cette question primordiale et délicate. J'in- 
siste : faites appel, pour vos services, à des 
personnes compétentes qui pourront vous 
être utiles et être utiles à l'Afrique du 
Nord. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la séctürité so 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, C’est justement dans la mesure 
où l’on fait appel à la main-d'œuvre nori- 
africaine qu’on a besoin de gens, non pas 
pour les contrôler, mais pour les aider. 

Néanmoins, je n'insiste pas pour le réta- 

lissement du crédit. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la paro:e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 701 au 
chiffre de 78.632.000 francs. 


n 
1 


(Le chapitre 01, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 702, — Renforcement tempo- 


raire des éervices extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 8.026.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 703 (nouveau). — Renforce- 
ment temporaire des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre. — Frais 
de déplacement, 24.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Renforcement ‘tempo- 
raire des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre. — Matériel, 18 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Entretien de la main- 
d'œuvre déplacée et dépenses diverses, 
64 millions de francs. » — (Adopté.) 

M, le président, « Chap. 706. — Forma- 
tion professionnelle accélérée. — Dépenses 
de fonctionnement des centres, 2 milliards 
970 millions de franes. » 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 11 s’agit ici de la formation pro- 
fessionnelle accélérée. 

Je ne sais pas quelles sont les inten- 
tions de M. le président de la commission 
des finances et je voudrais faire gagner 
du temps à l’Assemblée. 

Si M. le président de la commission des 
finances accepte le rétablissement du crt- 
dit primitif, je n'insisterai pas pour en 
prouver la nécessité. 

Sinon, je me réserve le droit de prendre 
un peu res longuement la parole devant 
l’Assemblée pour réclamer ce rétablisse- 
ment qui s'avère indispensable à mes 
cervices. 


M. lo président. La parole est à M. le 
président de la commission. 
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, t de la commission, Mes 
chers collègues, il ne s'agit pas pour nous 
de retarder le moins du monde la forma- 
tion professionnelle accélérée, dont nous 
savons qu'elle est un des éléments fonda- 
mentaux du plan Monnet. 

Ce que mous voudrions simplement 
savoir, c'est si, dans la formation profes- 
sionnelle accélérée, il y a une politique 
Wien déterminée sur le fonctionnement 
des cenlres. 

Nous croyons savoir que si certains cen- 
tres ont un pæsonnel abondant, ils reçoi- 
vent très peu d'élèves, alors que d’autres 
centres au contraire en sont très abon- 
damment pourvus. 

Nous voudrions savoir de M. le ministre 
du travail dans quelle mesure il compte 
développer ces centres dans des régions ou 
dans des localités où le nombre des élè- 
ves ne justifie pas un nombreux personnel 
administratif ou enseignant. 

C'est la seule question que nous vou- 
lions lui posæ et c’est la raison pour 
laquelle nous vous avons fait cette réduc- 
tion, d'ordre indicatif, sur laquelle nous 
n'insisterons pas si les explications de 
M. le ministre sont satisfaisantes. 


M. le président, La parole est à M. Finet. 


M. Finet. Les deux Assemblées consti- 
tuantes ont que tout l'intérêt qu'elles 
porlaient à la formation professionnelle 
en inscrivant son principe même dans le 
préambuie de la Constitution au même 
titre que de droit à l'éducation générale. 

Le 4 juillet, dans la discussion générale, 
M. le ministre, répondant à un de nos 
collègues, a montré toute l'attention qu’il 
portait aux centres de formation profes- 
sionnelle accélérée. 

Nous aussi, nous nous intéressons à 
cette question que nous estimons primor- 
diale paur le redressement du pays. 

C'est justement parce qu'elle est impor- 
tante que nous désirons y apporter, non 
pas des solutions fragmentaires, mais une 
règle d'ensemble. 

. Nous avons le souci de voir devant cette 
Assemblée s'ouvrir le plus rapidement 
possible une grande discussion qui fixera 
les limites où doit évoluer la formation 
professionnelle, 

. La partie qui retient notre attention au- 
jourd'hui ne constitue qu’un maillon de 
ce plan d'ensemble. Il faut des moyens 
financiers importants si les étapes qui la 
précèdent ne sont pas préparées minutieu- 
sement. 

L'adjectif que nous ajoutons indique 
qu’elle doit être rapide. 

Pour qu’elle puisse donner tous les ré- 
sultats que nous en attendons, elle néces- 
site la connaissance d’un certain nombre 
de principes de base. 

Nous désirons que ceux-ci soient connus 
de tous les Français, dès leur adolescence. 
En agissant ainsi, nous donnerons toute 
sa valeur à cette nouvelle éducation ma- 
nuelle qui doit être méthodique et hu- 
maine. Sinon, nous aurons une miain- 
d œuvre remplie de bonne volonté, certes, 
qui n’accomplira sa tâche que d’un geste 
machinal. + 

Pour nous, formation professionnelle 
accélérée veut dire initiation méthodique 
aux nouvelles exigences techniques, che- 
que fois que Ja nécessité s’en fera sentir. 
C'est en quelque sorte l'éducation perma- 
nente de la masse laborieuse aux mé- 
thodes modernes pour former une asso- 
cation harmonieuse de tous les moyens 
de la production nationale, « 

Nous ne pouvons nous empêcher de 
comparer le chiffre du présent chapitre, 
> milliards, avec le chiffre total consacré 
à l'enseignement technique à tous les 








| 


échelons, qui est de 2 milliards, et celui 
de l'apprentissage, qui est de 5 milliards. 
C’est contre l’éparpillement des efforts 
dans les différentes branches de l'activité 
nationale que nous protestons. Nous di- 
sons, au contraire, que le rôle de l'Etat 
doit être de donner les erandes idées di- 
rectrices et de déterminer les limites à 
l’intérieur desquelles l'initiative privée 
doit largement se développer. En cette 
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méthodes d'enseignement et de formation, 
dont nous pouvons tirer parti, en particu- 
lier lorsque nous discuterons de Ia forma 
tion professionnelle en général. Nous 
sommes tous d'accord pour dire qu'il est 
urgent de s'occuper de ce problème 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 


d l 
ment tendant au rétablissement du édit 
initial. 


S , AO 

matière, c’est elle qui a permis des réa-|., m 1e président. La Près - M 

lisations toujours plus intéressantes et}: PR 

hardies, parce qu'elle n’a pas été compt Fan 

mée dans des règles administratives trop M. le ministre du travail et de la sécu- 

rigides. rité sociale. Dans un aparté am 
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qui apparaît dans tous les discours offi- | sion d'ouvrir tout n dossier pour expli 

ciels avec une intensité accrue ne soit pas | quer à l’A blée où en « le problèn 

alourdie par la lourdeur même de l’admi- | de la format prof ell él 

nistration. | Comme il est 1 ue ec | ] e el 
Nous formulons le vœu que cette Assem- | qu'il « ec 1 que bu | 

blée donne au pays, le plus tôt possible, | soit adopté ! I | 

celte grande ldi de la formation gprofes- | grand geste de dénégatio 

sionnelle que nous atlendons tous Après | Je suis à la disposition de la 

1919, le souci du Parlement a été de don- | sion 1 fl l et de la urit 

ner au pays une loi que nous nous plai- | si elle le désire, pour lui € r le 

sons souvent à évoquer: la loi Astia | plus rapidement possible où en tt 
Nous demandons que les mêmes prin- | problème. 

cipes d'objectivité nous guident pour don- | Pour l'instant, je demande le rétablis- 

ner aù pays, le plus rapidement possible, | s nt du crédit, en indiquant à l'Assen 

Ja grande loi que le monde du travail | blée que trois propositions de loi sont à 

attend. (Applaudissements au centre.) l'étude en vue de m r Je statut ] 

ln 1 lhvr t * f x. elle { ren 
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nard. d’entre elles, il est nécessaire que les 
M. Renard, Vendredi dernier, j'ai déve- | centres de formation professionnelle a 

loppé devant l’Assemblée la position de | célérée fonctionnent. C’est pourquoi je 

notre groupe sur la formation profession- | demande le rétablissement du crédit. 

nelle accélérée, J'ai indiqué l'importance ési ‘nel hs de 

de la formation SrofessionRy lle pour le dé-},, ru 8-vi re a Quel est l'avis de la 


veloppement de notre éc et le relè- 
vement des ruines du pays. 

Je ne veux pas revenir sur 
ments que j'ai longuem 


In1e 
re 1 nn A 
tous les argu- 


Cx Non 


OSéS, 


seulement le crédit de 30 millions sup- | 
primé par Ja commission doit être, selon 
nous, rétabli, mais, comme nous l'avons 
indiqué également, nous aurions voulu 


que ce crédit soit plus élevé 
La formation professiont 


elle accélérée a 
déjà rendu de grands services au VS. 
Les résultats obtenus sont très importants, 
et nous pensons qu'il faut la développer 
si nous voulons que l'industrie française 
retrouve les cadres et les ouvriers quali- 
fiés dont nous avons besoin pour Ja renais- 
sance de la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Mazier a déposé un 
amendement tendant à rétablir, pour k 
chapitre 706, le crédit du Gouvernement, 


soit 3 milliards de francs. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Mazier, J'avais renoncé à prendre 
la parole dans la discu \ générale 
faire gagner du temps à l’Assemblée. 

Plusieurs de mes collègues ayant attiré 
l'attention sur -l’importance de la forma- 
tion professionnelle élérée, je ne ré- 
péterai donc pas après eux ce qui à été 
dit et bien dit. Je me bornerai à sig 
ler l'importance de cette formation. 

Au point de wue économique, elle 


QT 





per- 





met de mettre à la disposition de Ja pro- | 


duetion une main-d'œuvre qualifiée. Au 
point de vue social, elle facilite le re- 
classement d'une parlie de la main- 
d'œuvre à qui les événements de l’occu- 


pation et aussi l'insuffisance d'organisation 


signalée par nos collègues n’ont pas per- | 


mis de bénéficier d'un apprentissage mé- 
thodique. 

Je signale, enfin, son intérêt pédago- 
gique. J’ai eu l’occasion de visiter divers 
centres de formation professionnelle accé- 
lérée; ceux-ci sont le siège d'expériences 
qui présentent un grand intérêt quant aux 


M. le président de la commission, Ja 
commission s'en remet à la cd \ de 


| l'A sem blu e. 


M. le 


l'amendem: 


président, Je mets aux voix 
nt de M. Mazier, accepté par le 
Gouvernement. 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Je mets donc aux voix 


le chapitre 706, au chiffre de 3 milliards de 
francs 
Le chapitre 706, ? aux voix avec Ci 
chiffre, est adopté.) | 
« Chap. 707 (nouveau). — 5e dé- 
partementaux de formation prof 
nelle. — Déper { de pel nnel 2 mil- 
lions 016.000 francs. » — (Adopt 
« Chap. 7072 (nouveau SeTY dc- 
partementaux de formation pro! 
n lle e Dé ] > du CT e}, Nix 
fran ) - Adi pte 
« Chap. 7 — Réa tion prof - 
nelle et £ tie de | } 
ar n | ers et dép ïi te 
Î {dont 
« Chap. 709 (nouvea Mai re 
élran Fra le Î vent d 
comm le 7 l 3 S 
dæfi — (Adopi 
Chap. 7092 Ï 
1Cil ] vu | 
nmigrant } 1 4 | 
franco-italien du 20 novembre 1: 
1{N) n | fr | pt 
« Chap. 710. la! l et dé: 
| VOCTSCS du Cot trôle ] (M Not | A 
| cains, 17.300.000 fi Ad pté 
« Chap. 711: — Serv rénéraux de Ja 
main-d'œuvre, — Magasins et trans] 
- Emoluments du personnel contractue:i, 
13.766.000 francs. (Adopté. 
« Chap. 712, — Services généraux de Ja 
main-d'œuvre. — Maga et transport 





— Salaires du pers »nnel auxiliaire, 5 Mii- 
lions 624.000 francs. » — (Adomté.) 
« Chap. 713. — Services généraux de la 
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main-d'œuvre, — Magasins et transports. | main-d'œuvre française par suite de l’épui- | ce moment. Je voudrais, monsieur le mi. 
— Matériel, 3.300.000 francs. » — (Adopté.) | sement des coupes de bois provenant des | nistre, connaitre votre opinion à ce sujet, 
« Chap, 7132, — Services généraux de Ja | incendies. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
main-d'œuvre, — Achat de matériel auto- Il est un autre aspect de la question sur M. le président. La parole est à M. le mi. 
mobile, » — (Adopté.) lequel je voudrais attirer l'attention de 


« Chap. 714, — 
main-d'œuvre. 


Services généraux de Ja 
- Entretien et fonctionne- 


ment des véhicules, 21.520.000 francs. » — 
— (Adoplé.) 

« Chap. 715. Responsabilité civile et 
accidents du travail, 1 million de francs. 
—. 141 )ple.) 

« Chap. 716. — Régie des dép: nses, — 
Services de la main-d'œuvre, — Rémuné- 
l'a ) lu P onnel contractuel, 16.859.000 
francs. - idoptlé.) 

« Chap. 717, — Régie des dépenses. — 
Serx de la main-d'œuvre, — Rémuné- 
ration du personnel auxiliaire, 14.697.000 
lran ee D — ido plé.) 

« Chap. 718 (nouveau - Régie des 16- 
pen . — Services de la main-d'œuvre, — 
Dépenses de fonctionnement, 3 millions de 
fran ) (Adopté.) 


« Chap. 719. Entretien des prisonniers 
de guerre employés en régie par le minis- 
(ère, (Mémoire.) 


M. le président, « Chap. 720, — Entretien 


des prisonniers de guerre, — Dépenses 
communes, 2.825.579.000 francs. » 


La parole est à 


M. 


M. Garcia. J'ai déjà eu l’occasion de si- 
gnaler au Gouvernement, le 7 mars der- 
uier, les scandales entrainés par l'utilisa- 
tion de prisonniers de guerre dans les fo- 
rèts de Gascogne. 

Je reviens à la charge aujourd'hui, avec 
l'espoir que M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale voudra bien faire cesser 
un état de choses intolérable, contre lequel 
les ouvriers, les syndicats du bois, l'union 
svndicale du bois et bâtiment et l'union 
départementale des syndicats ne manquent 
pas de s'élever. 

Dès 1945, lorsque des prisonniers de 
guerre ont été affectés au travail en forêt, 

contrats de forestage ont été conclus 
par ies industriels, Ces derniers obtenaient 
ainsi une main-d'œuvre à bon marché, Iis 
utilisaient, ensuile, cette main-d'œuvre 
dans Jes usines. 

Cette facon d'agir entraînait 
conséquences. 
tante pour le 


Garcia. 


ues 


diverses 
D'abord, une perte immor- 
Irésor, car les prisonniers 


demandés spécialement pour travailer 
dans les usines étaient payés par les in- 
dustriels beaucoup plus cher que par 
l'Etat, Ensuite, les travailleurs français 
étaient coucurrencés par cette main-d’œu- 
vre, : 


C'est ainsi que des prisonniers allemands 
ont été employés aux machines au lieu et 
place des ouvriers français qui étaient obli- 
gés, de ce fait, de travailler comme ma- 
do'uvres, 

De même, c'était les prisonniers qui ef- 
fectuaient des heures suppiémentaires que 
les ouvriers français auraient été heureux 
de faire pour améliorer leur maigre bud- 

C'est grâce à la vigilance de l'inspecteur 
du travail des Landes, auquel je me plais 
& rendre hommage, que certains contrôles 
ont été effectués, Ils ont abouti à des ré- 
sultats importants pour l'Etat, puisque 
plusieurs millions ont été récupérés. 

Mais comme l'inspection du travail man- 
que de moyens matérieis pour étendre ces 
contrôles, il se produit certainement encore 
dans les départements des Landes, de la 
Gironde et de Lot-et-Garonne des faits ana- 
logues qui entraînent des perles impor- 
tantes pour le Trésor. 

Par ailleurs, même dans les chantiers 
bu scieries en forêt, les prisonniers com- 
mencent à concurrencer sérieusement la 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, I s'agit de la manière dont sont 
| traités ces prisonniers par beaucoup d’in- 
dustrieïs qui n’oublient sans doute pas 
que, durant la guerre, is se sont enrichis 
avec l'Allemagne. Maintenant, par « recon- 
naissance du ventre », si je puis m’expri- 
mer ainsi, ils traitent ces prisonniers avec 
beaucoup trop d’égards. 

C'est ainsi que les ouvriers des Landes 
ne cessent de protester contre le fait que 
es prisonniers sont souvent affectés aux 
travaux les moins pénib'es, les travaux les 
pius durs étant effectués par les Francais. 

D'aulre part, des prisonniers allemands 
se promènent librement dans le départe- 
ment. Je pourrais mème citer plusicurs cas 
de prisonniers qui sont allés en civil dans 
des bals et qui ont provoqué des incidents 
avec la population. 

Croyez, monsieur le ministre, que ce 
n'est pas l'esprit de vengeance qui dicte 
mes paroles. Cependant, mes camarades 
prisonniers — et il y en a dans l’Assem- 
blée — et moi-même nous souvenons 
qu'en Allemagne ja vie n'était pas tout à 
fait aussi bele que celle que connaissent 
les prisonniers allemands de la région que 
Je représente. 

J'ajoute que ces prisonniers servent trop 
souvent de domestiques aux enrichis de 
l'occupation. Hs sont employés à de petits 
travaux de jardinage au château, à la cui- 
sine, aux travaux domestiques. Ils servent 
également à table, avec la veste blanche 
et même la « queue 1e morue ». (Rires 
et erclamalions au centre et à droite.) 

C'est exact ! Cela s’est vu et se voit en- 
core. Je pourrais citer des faits précis. 

Cela est intolérable. Je crois que l’As- 
semblée et le Gouvernement seront d'ac- 
cord sur ce point. 

Vous connaissez des ces anaïogues en 
Gironde, monsieur Sourbet, parce que je 
sais qu'il en existe. 


M. Sourbet. J'en connais très peu. Nous 
pe voulions, ni trop bien traiter les prison- 
niers allemands, ni les maltraiter. C’est 
pourquoi nous les avons laissés, IL y avait, 
pour eux, du travail plus utile par ailleurs. 


M. Garcia. Alors, nous sommes d’accord. 
Je pense, en effet, que les Allemands qui 
ont contribué à ravager notre belle forêt 
landaise doivent être utilisés à sa recons- 
titution et non à enrichir de nouveau les 
gros marchands de bois, ceux qui, pour 
reprendre une ‘expression que j'ai déjà 
utilisée le 7 mars, se sont enrichis pendant 
la guerre en faisant travailler les Français 
es l'Allemagne et continuent maintenant 
à s'enrichir en faisant travailler les Alle- 
mands soi-disant pour la France. 

C'est pourquoi, conformément aux 
vœux maintes fois exprimés par mes ca- 
marades des syndicats du bois, je demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurite 
sociale de résilier tous les contrats affec- 
tant les prisonniers de guerre au forestage 
ou au travail en usines fixes, de donner 
des instructions pour le rassemblement de 
ces prisonniers de guerre dans des camps 
et de les utiliser uniquement à la remise 
en valeur de la forêt détruite par leurs 
congénères. 

Ce n'est certainement pas le travail qui 
manque: il y a, notamment, des pistes à 
tracer, des points d'eau à creuser, des 
pare-feux à entretenir, des fossés à net- 
loyer, des travaux de débroussaillement 
à faire. 

Ainsi, les prisonniers seront employés 
de façon beaucoup plus rationnelle qu’en 








nistre du travail et de la sécurité sociule, 

M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. En ce qui concerne les abus 
ayant trait à l’activité des prisonniers de 
guerre et aux bons soins dont ils sont 
l’objet, j'indique à M. Garcia — il ne 
l’ignore probablement pas — qu'il existe 
des commissions départementales de la 
main-d'œuvre, où les syndicats ouvriers 
notamment, sont représentés, et que 
déjà, un certain nombre d'abus ont été 
signalés, évités et supprimés. 

Il est bien évident que le personnel de 
contrôle dont dispose le ministère du tra. 
vail et de la sécurité sociale est insufi- 
sant. Je vous renvoie à ce sujet à Ja dis: 
cussion que nous avons eue à l'instant 
même sur la nécessité de prévoir des cré. 
dits particulièrement importants pour 
l'inspection du travail. 

Nous avons donné récemment des ordres 
pour la suppression totale de l’utilisation 
des prisonniers de guerre dans Iles do- 
maines que l’on appelle les activités diver- 
ses. Nous n'avons laissé de prisonniers 
que dans les industries où leur présence 
était absolument nécessaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
demande à M. Garcia de procéder, comme 
l’a déjà fait M. Lamarque-Cando qui m'a 
envoyé sur ce sujet un rapport assez 
portant, et de bien vouloir m'adresser ure 


’ 
, 
à 


iTu- 


note dont je tiendrai le plus grand 
compte. 

M. le président, Ta parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Garcia. Je crois, monsieur le minis- 
tre, que nous ne posons pas la question 
de la même façon, 

IL existe, certes, une commission où Ja 
C. G. T. et la C. F. T. C. sont représentées. 
Je vous signale, d’ailleurs — mais cela est 
à part — que les trois délégués ouvriers de 
la commission des Landes sont opposés à 
la transformation des prisonniers alle- 
mands en travailleurs libres. 

L'Union des syndicats bois et bâtiment 
estime — c'est aussi mon point de vue — 
que le moyen le plus efficace d'empêcher 
tous ces abus est de couper le mal à la 
racine et de supprimer les eflets en sup- 
primant la cause. 

Au lieu de rechercher tous les abus un 
par un, il serait préférable d'interdire 
l'emploi des prisonniers dans les travaux 
de forestage et dans les usines fixes, en 
les affectant uniquement à la reconstruc- 
tion. 

Le contrôle sera alors inutile, puisqu'il 
n'y aura plus de cas à étudier. (frès 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf, J'appuie les obscerva- 
tions de M. Garcia. 

L'Algérie est surtout une région agri- 
cole. Elle possède peu d'industries. Cepen- 
dant, les inconvénients signalés subsis- 
tent et les prisonniers portent incontesta- 
blement un préjudice considérable à là 
main-d'œuvre indigène. ; | 

Je demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de bien vouloir 
revoir ce problème. Nous demandons le 
retrait de ces prisonniers dont l'activile 
aboutit à un chômage caractérisé de la 
main-d'œuvre agricole. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Tous les prisonniers allemands 
d'Afrique du Nord sont en voie de rapa- 
triement, 
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M. Benchennouf. J2 vous remercie, mon- | disjonction parce que cela permettra de « Chap. 723. — Dépenses des exer S 
cjeur le ministre. reposer le problème dans son ensemble. périmés non frappées de déchéan 
ÿ : Nous aurons ainsi l’occasion, lorsqu'on Mémoire.) 
. Pers > ne demande + > hs A PES À ondes 
M. le président. Personne ne C6 | discutera des projets de loi, attendus par Personne ne demande la parole ? 


plus la parole ?.… 


ej mets aux voix le chapitre 720 au 
chiffre de 2.825.575.000 franes. 
(Le chapitre 720, mis aux voir, est 


adopté.) se ; ‘ , 

« Chap. 721. — Entrelien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers, 1 milliard 939 mil- 
lions 530.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7212. — Participation de la 
France aux dépenses du comité internatio- 
nai de la Croix-Rouge en faveur des pri- 
sonniers de guerre, 32.104.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 722, — Entretien 


des unités de garde des prisonniers de | 


vuerre et personnel français des dépôts, 

9. 817.090.000 francs. » 
La parole est à M. le 

et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. La commission avait souligné que 
les crédits du chapitre 722 auraient dû être 
inscrits au budget du ministère de la 
guerre. 

Je suis d'accord avec elle pour accepter 
la disjonction de ce chapitre et son renvoi 


ainistre du travail 








pour examen lors de la discussion du bud- | 


vet de la guerre. Je vous apporte, d'ail- 
leurs, ici même l'accord de mon collègue 
M. le ministre de la guerre, qui m'a sim- 
plement chargé de faire en son nom la 
réserve suivante — qu'il ne pouvait pas 
ne pas faire — à savoir qu'il entendait 
que les crédits de ce chapitre relevant du 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale ne soient pas considérés par l’As- 
semblée comme un relèvement des crédits 
du budget de la guerre. 


M. le président, Je suis saisi de trois 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Viatte, tend 
à réduire le crédit du chapitre 722 de 40 
millions de francs. 

Le deuxième, présenté par M. Pierre 
André, tend à réduire le crédit du même 
chapitre de 1.500.000 francs. 

Le troisième, déposé par M. Marcel Noël, 
end à réduire le crédit de ce même cha- 
pitre de 500 millions de francs. 


M. Viatte, Mon amendement n'aura plus 
d'objet si le chapitre est disjoint; je le 
reprendrai lors de la discussion du budget 
de la gucrre. 


M. Pierre André. Mon amendenrent avait 
le même sens que celui de M. Viatte. 
le renonce à le défendre. 


M. Marcel Noël. 
amendement. 


Je retire aussi 


M. le président. Les amendements sont 
retirés, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la disjonction. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Fille la réclame et elle 
l'accepte. (Sourires:) 


M. le eur. Elle avait d’abord fait 
un abattement de 500 millions sur ce cré- 
dit, Je ne reviendrai pas sur les raisons 
qui ont motivé cette réduction importante. 
Je les ai longuement énumérées à la tri- 
bune, dans la discussion générale, en sou- 
lignant que le nombre des officiers pour 
ces unités de garde était par trop élevé par 
rapport au nombre des soldats compris 
dans les effectifs. Mais nous acceptons la 


men ‘ 








| 


l’Assemblée, sur la réorganisation de l’ar- 
mée, de faire les réformes nécessaire 
que notre pays ait une armée à sa 
sure et de réaliser les éc 
tielles qui sont indispensables. Car, s’il est 
utile que nous fass des économies, 
nous pourrons en réaliser essentiellement 
sur les budgets de la défense nationale 
puisque, si nos renseignements sont exacts, 
les dépenses prévues pour l’année s'élè- 
veraient jusqu’à présent à 280 milliards. 
y a donc néce de tailler 

ment dans ces crédits pour obtenir l’équi 
bre du budget ordinaire et surtout 





pour 


t 
me- 


IOnS 


iarge- 
1 


ver, comme c'était prévu à l'origine, l’en- 
semble des fonds à la reconstruction du 
pays. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. Mon- 


teil. 


M. André Monteil. Je me rallie 
ment à la proposition de 
chapitre 722, Mais, après l'intervention de 
M. Ramette, je voudrais dire quelques 
mots pour éviter que, s'appuyant sur la 
haute autorité de M. le rapporteur, certai- 
nes opinions ne puissent s'accréditer dans 
le pays. 

La réduction de crédits de 500. million 
est fondée sur l’argument que voici: L 
nombre des officiers et des sous-officiers, 
c’est-à-dire de l'encadrement, est di 
portionné à l'importance des effectifs 
veux bien, mais il faudrait savoir que le 
service de garde des prisonniers de gu 
comporte deux éléments d'importance t 

fait différente. 


à Init 
IL y a, d’abord, les 


évidem- 
disjonction du 


effectifs nécessaires 


à la garde des prisonniers et des dépôts 
Cetté garde des prisonniers et des dépôts 


absorbe à peu près la totalité des ha 


mais un très petit nombre des officiers et 
des sous-officiers. 
La seconde mission comporte l’adminis- 


, t 
groupant 


tration d’une centaine de dépôts 
plus de 500.000 prisonni guerre. Celle 
mission, jy insiste, est essentiellement ad- 
ministra‘ive. Elle est d'une importance ca- 
pitale pour la bonne marche du service et 
la mise au travail des prisonniers 
guerre. Elle ne peut pas être assurée par 
des hommes de troupe. Les trois quarts 
des officiers et les deux tiers des sous-offi- 
ciers sont don: employés dans ces tâches 
administratives qui réclament de la compé- 
tence, de l'instruction et, si vous le vou 
lez, un certain grade. 

De là cette disproportion 
existe entre les cadres et les effectifs. 

Nous reviendrons sur cette question 
plus longuement lorsque, avec la discus- 
sion des crédits militaires, nous aborde- 
rons ce chapitre 722. Mais je voulais 
d'abord, en mon nom personnel et au 
nom de M. Anxionnaz, président de Ja 
commission de la défense nationale, qui 
m'en a chargé, faire les plus expresses ré- 
serves sur les arguments qui ont été évo- 
qués par M. le rapporteur, de même que 
je fais les plus expresses réserves à pro- 


are ñ 
ers ue 


! 
ue 


apparente qui 


pos des considérations qu'il a exposées 
sur les crédits militaires et la nécessité 


de les amputer. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Le Gouvernement et la commission pro- 
posent Ja Cisjonction du chapitre 722. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 


_ 


Le chapitre 722 est disjoint, 


onomies substan- | 








Je mets aux VOIX le lib Il du ce] hitre 


est âdopt | 
« Chap 124 Déper di ( 
Ci10s » Men n1re 
M. le président, L’ex | | 
ministère du travail et de la 
ciale est terminé, 
Conformément à Ja décision pris 
lébut de la mi te & 
aborder L'examen d [K 
et résoiution ré À 1à 1 
? 1 Hau { | ju 
L’Assemb voudra lout 
dre la séance en attendant 1 
M. l le des sceaux ? (Asse 


t suspendue. 


La séance, : uspendue à dir-scpt heures 
trente cinq minutes, est reprise à d pi 
heures cinquante minuti 

M. le président. La séance est reprise. 

—_ 
COMPOSITION DU JURY 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Maurice Guérin et plusieurs de 
Ccoliègues, tendant à modifier Ja 4 
ton du jury de la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 n 
bre 1944 modifiée par la loi du 27 décern 
bre 1945; 2° de la tion d 


. prop ] 
tion de M. Louis Rollin, tendant à inv 
le Gouvernement à abrocer le décret 
27 février 1946 sur le jury de la Hau 
Cour et à organiser par un décret nouveau 
la désignation et le tirage au sort des iu 


LL 


rés, tant titulaires que suppléants, r la 
base de la proportionnalité politiq 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le 


eaux, ministre de 
dard, directeur des affair 
sceau au ministère de istice, 

Acte est donné de cette communicati 
La parole est à M. Mondon, rappo 
de la commission de la justice et de légn 
lation. , 


lne & 
aes s 


] 
oe 


M. Mondon, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, l’ordonnance du 18 novembre 1944 
organisant la Haute Cour de justice char- 
gée de juger les membres du pseudo-gou- 
vernement de Vichy, modifiée par la loi 


du 27 décembre 1945, a révélé dans la 
pratique un certain nombre de lacunes 


auxquelles MM. Rollin et Guérin vous pro- 
posent de remédier. 

Il à été en effet remarqué que certains 
parlementaires, dont le nom était favorisé 
par le sort, éprouvaient, du fait de leur 
présence presque continue aux audiences 
de la Haute Cour, de sérieuses difficultés 


pour s'acquitter normalement de leur 
mandat. 
Aussi est-il nécessaire de prévoir un 


mode différent de suppléance. 

D'autre part, nne contradiction existe 
entre le mode d'établissement du jury 
de base par l'Assemblée nationale et la 
formation du jury de jugement. 

Si, dans l'établissement de la liste par 
l’Assemblée nationale, le législateur a 
voulu respecter la représentation propor- 
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Ps 20: 
tionnelle des groupes au sein de lAssem- 
blée, par contre, la désignation des jurys 
de jugement suivant le mode actuel du 
tirage au sort a apporté fréquemment des 
différences sensibles dans pe composi- 
tion. 

Les groupes sont parfois trop ou insuf- 
fisanmment représentés. 

Celle 1néthode, contraire à la Constitu- 
tion votée depuis la promuigation de Ja 
Joi de 1945, nous paraît devoir être mo- 
difice. 

En effet, créée par l'ordonnance du 
48 novembre 1944, cette Haute Cour de jus 
tice n'a pas subi de modifications depuis 
Ja prornulgation de la Constitution qui 
prévoit uniquement une Haute Cour char- 
gée de juger éventuellement les ministres 
de la IVe République. 


Ainsi chaque groupe sera équitabiement 
représenté dans le jury de jugement et 
chaque titulaire pourra être remplacé par 
un suppléant de son groupe. 

De plus, en fonction de ce qui précède, 
il importe de prévoir également la dési- 
gnation de deux vice-présidents sujplé- 


‘ants, les titulaires ne por plus être 


remplacés par un juré, 
sort, 

Enfin, il est nécessaire d'envisager le 
remplacement des jurés dans les affaires 
pouvant occuper plusieurs audiences. 

Telles sont Tes dispositions générales du 
projet que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre au nom de la commission de la 


e premier tiré au 


| justice et de législation. (Applaudissements 
au centre.) 


: : . e | 
IL convient donc de s'inspirer de l'esprit 


des constituants qui, immédiatement après 
avoir approuvé la Constitution, votèrent 
Ja loi organique du 27 octobre 1946 insti- 
duant cette Haute Cour. 

En nous référant aux travaux prépara- 
toires à cetle loi organique, nous pour- 
rons apporter à la constitution et-au fonc- 
tionnement de la Haute Cour de justice 
prévue par l'ordonnance du 18 novembre 
4944 et à la loi du 27 décembre 1945 les 
modifications et améliorations nécessaires. 

En outre, il importe de remarquer que 


la loi du 27 décembre 1945 visait unique- 


ment les membres de l’Assemblée natio- 
nale constituante et que, par analogie, 
dans 'a pratique, eîlle a été appliquée de- 


uis l'élection de l’Assemblée nationale 


égis.ative. 

Il a été fait grief à la loi du 27 octobre 
1956, qui a instauré la représentation ne 
poitionnelle des groupes de l’Assemblée 
au sein du jury de jugement, d'instituer 
une « justice politique ». 

A ce sujet, il nous paraît utile de rap- 
peler certains principes. En effet si l’ex- 
pression « justice politique » est impen- 
sable et peut jaraître renfermer une con- 
tradiction, car elle mettrait les passions 
au service de la justice, telle ne doit pas 
être la conclusion qu'il convient de tirer 
du mode de désignation du jury de juge- 
ment à la représentation proportionnelle 
des groupes au sein de l’Assemblée. 


M. le président, Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Maurice Guérin. 


M. Maurice Guérin. Mes chers collègues, 
après le rapport de M. Mondon, je ne vou- 
ürais faire qu’une très brève intervention 
pour expliquer les raisons pour lesquelles 
un certain nombre de mes collègues et 
moi-même avons déposé une proposition 
de loi tendant à réformer la composition 
du jury de la Haute Cour. 

Après dix-huit mois de fonctionnement, 


| nous avons pu constater, les uns et les 





En effet le législateur marque simple- | INC au 
| nière les charges, les responsabilités et les 


ment son intention de réaliser une jus- 
tice, rendue par les hommes politiques 
en maticre politique. 

Or, dans l'aprlication des textes actuels, 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 et la 
loi du 27 décembre 1945, il s’est produit 
que, par le hasard du sort, les différents 
groupes de l’Assemblée étaient inégale- 
ment représentés au jury de jugement. 
Cette situation, contraire à l'esprit du cons- 
tituant de 1946, est également en opprosi- 
tion avec les constitutions antérieures, no- 
tarnment celle de 1875, qui prévoyait que 
les pouvoirs de la Haute cour de justice 
étaient attribués au Sénat tout entier; 
ain \ représentation équitable des di- 
Verses tendances politiques était réalisée. 

A juste raison, le législateur de 1945 
N'a pas voulu, afin de ne pas entraver les 
travaux de l’Assemblée nationale consti- 
tuante, ériger cette Asemblée tout entière 
en haute cour de justice, mais il a chargé 
cette Assemblée de déléguer ses pouvoirs 
à un certain nombre de ses représentants. 

La Haute Cour doit donc être l’image 
de l’Assemblée, 

Pour respecter à la fois l’esprit du légis- 
lateur et du constituant, qui a certaine- 
ment désiré que toutes les tendances poli- 
tiques soient équitablement représentées, 
il nous paraît de toute justice d'apporter 
un certain nombre de modifications au 
fonelionnement de la Haute Cour prévue 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944, 


autres, les difficultés pratiques que nous 
rencontrons, parlementaires et juges tout 
- la fois, pour remplir nos divers man- 
dats. 

S'il s'était agi de jugeen une seule fois 
un certain nombre d’accusés, il n’y aurait 
pas eu de difficultés d'ordre pratique en 
la matière, Mais, vous le savez, près de 
cent accusés allaient être jugés et, à 
l'heure actuelle, il en reste au moins la 
moitié Un ne sont pas encore passés de- 
vant la Haute Cour de justice. 

Etant donné le rythme de nos sessions, 
nous encourons les plus grands risques de 
connaître encore les mêmes difficultés 
pendant quinze ou dix-huit mois et, par 


| exemple, à la fin même de la présente ses- 


sion parlementaire, d’être obligés de choi- 
sir entre notre mandat parlementaire et 
rotre mandat de juges à la Haute Cour de 


| justice. 
| 


. Pour ces raisons d'ordre pratique, il est 
indispensable de répartir d’une autre ma- 


obligations qui incombent aux membres 
du jury de la Haute Cour de justice. 
C'est pourquoi nous avions déposé notre 
proposition de loi qui tendait à répartir ces 
responsabilités et ces charges de manière 
égale, et en quelque sorte par roulement, 
sur tous les membres de l’Assemblée. 
La commission de la justice et de légis- 
lation a retenu certaines parties de notre 
proposition de loi et elle a amalgamé le 


\ reste avec Ja proposition de résolution de 
notre collègue, M. Louis Rollin. 


Une discussion générale  s’instaurera 
sans dqute tout à l'heure, dans mé cm 


, j'aurai peut-être l’occasion de reprendre la 


parole. 

Je voulais simplement attirer l'attention 
de nos collègues sur ces considérations 
d'ordre purement pre et, d’autre part, 
affimer notre résolution de permettre à ce 
jury de la Haute Cour de demeurer, comme 
vient de le dire le rapporteur de Ja com- 
mission, dans la note, si je puis m’expri- 
mer ainsi, de la représentation proportion- 
nelle. 

Or, il arrive que, par suite du jeu de ha- 
sard du tirage au sort, cette règle de Ja 
représentation proportionnelle ne soit pas 
rigoureusement appliquée, et il s'ensuit 
que la Haute Cour ne fonctionne pas tou- 
jours dans l'atmosphère où elle devrait 


| fonctionner, (Applaudissements au centre.) 





C'est pour ces différentes raisons, que je 
ne veux pas expliquer plus longuemert, 
que nous avons déposé notre proposition 
de loi. Si je suis bien informé, une diseus- 
sion générale assez étendue devra s’instau- 
rer après le rapport de M. Mondon, et si 
cela est nécessaire je m'inscrirai pour 
prendre la parole. 

M. le préséent. Mais, monsieur Guérin, 
nous soinmes, maintenant, dans la discus- 
sion générale. 

M. Maurice Guérin, Sculement il peut y 
avoir des répliques aux thèses que nous 
avons défendues et je demande Ja liberté 
de pouvoir y répondre. 


M. le président. Bien entendu. 
La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Kriegel-Valrimont. Mesdames, mes- 
sieurs, une modification de la composition 
du jury de la Haute Cour de justice n'est 
pas une simple question de procédure, H 
faut l’examiner au fond. 

La Haute Cour a été instituée pour juger 
les hommes de Vichy; ce ne sont pas les 
lampistes, c’est l'état-major de la trahison, 
Maréchal, généraux, amiraux, synarques et 
ambassadeurs ne sont pas des victimes 
que la démagogie fasciste a pu conduire 
à la participation aux entreprises crimi- 
nelles. Va-t-on invoquer pour eux l'igno- 
rance, l'erreur, quand il s’agit des hommes 
qui se trouvaient au cœur de l'entreprise 
ennemie ? 

Ceux-là savaient, et is ont trahi. Ils 
étaient les mandataires de grands intérêts 
économiques et financiers ou les représen- 
tants de féodalités arrogantes, Serait-ce 
une excuse aux yeux de certains ? 

Il est difficile de nous apitover sur les 
justiciables de la haute juridiction. Ces 
hommes ont choisi d'être responsabies 
avant d'étaler leur lâcheté devant leurs 
juges. Peut-on invoquer l'oubli en leur fa- 
veur? Le temps qui passe a la vertu de 
faire oublier les malheurs, mais il n’a pas 
été clément pour Ja trahison. 

Chaque mois a révélé un nouvel aspect 
des crimes de ceux qui prétendaient gou- 
verner la France, Chaque document nou- 
veau est une charge nouvelle. 

D'Allemagne sont venues ces pièces 
accablantes dont il ressort qu'ils voulaient 
entraîner la France jusqu’à l'ultime abais- 
sement: la guerre aux côtés d'Hitler. Et 
les blessures faites à la France sont encore 
ouvertes et brûlantes. 

Non! on ne peut invoquer ni ignorance, 
ni oubli pour les assassins de la Répu- 
blique! J1 faut parler de justice. Recher- 
chons cette justice! 

IL y a un parli des indulgents pour les 

crimes contre la République et l'humanité. 
Les peupies s'interrogent quand von Papen 
est acquitté, Peut-on leur faire reproche 
de chercher Ja sombre solidarité qui, 
seule, peut expliquer, trois ans après le 
combat dJlibcrateur, les tentatives de 
revanche des fascistes vaincus ? 
: Oh! on a été discret, d'abord. Mais déjà, 
pendant Ja lulte, on parlait des maîtres du 
double jeu. Quelques privilégiés repus 
veulent mener tous les jeux, au mépris de 
tous les malheurs des peuples. 

Tout le monde le sait, on le disait, il y 
a quatre ou cinq"ans, à la radio de Lon- 
dres : la source essentielle de nos malheurs 
a té l’égoisme frénétique des détenteurs 
de la puissance essentielle, des richesses 
économiques de la nation. On fait comme 
si l'on avait oublié ce que vous avez tous 
ressenti et proclamé: la déchéance de pré- 
tendues élites. 

Certains semblent uniquement  pré- 
occupés de su rer les effets de cette 
éclatante défaillance historique. Sous le 
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prétexte d” « utilité nationale », a-t-on le 
droit de remettre en circulation les « faux 
jetons » qui ont failli nous perdre ? 

Au moment de la libération, chacun sen- 
tait déjà le jeu des forces obscures qui 
jouent un si grand rôle et qui, après avoir 
trahi la France, se sont empressées de 
uahir la libération. 

Chacun le disait à sa manière. En voici 
une : 

« Que nous le voulions ou non, un 
monde de survivants est un monde de pru- 
dents et d’habiles. Il nous faut donc réali- 
ser le rêve des maladroits sublimes de Bir- 
Hakeim, du maquis Contre-Vents-et-Marées, 
contre les ambitions, contre les manœu- 
vres tortueuses des malins, » 

C'est ce qu'écrivait François Mauriac le 
2s août 1944. 

Dans ce que Mauriac appelle le rêve des 
maladroits sublimes, n'y a-t-il pas cette 
volonté de justice que nous recherchons 
aujourd'hui ? Mais ce n'était pas un rêve, 
cette volonté qui animait notre combat. 

Et la commune volonté à été exprimée. 
Elle a été valablement exprimée après 
avoir été Jonguement mûrie, Toute la 
France, par ses représentants authentiques 
dans Je Conseil nalional de Ja Résistance 
unanime, à proclamé sa décision de rester 
unie. 

D'abord, pour instiluer un gouverne: 
ment qui devait défendre l'indépendance 
politique et économique de la nation. 
Mais, tout de suite après, c’est le deuxième 
point du programme du Conseil national 
de la Résistance : 

« 2° Afin de veiller au châtiment des 
traitres et à l'éviction dans le domaine de 
l'administration et de la: vie profcssion- 
nelle de tous ceux qui auront pactisé avec 
l'ennemi ou qui se seront associés active- 
ment à la politique des gouvernements de 
collaboration. » 

Et le troisième point de ce programme 
commence ainsi: : 

« Afin d'exiger la confistation des biens 
des traitres et des trafiquants du marché 
noir... » 

Dimanche dernier, les représentants de 
la Résistance ée sont à nouveau réunis, et 
« au nom des héros et des martyrs de la 
Résistance, au nom des survivants des 
combats livrés pour Ja libération natio- 
nale et le rétablissement des libertés dé- 
mocraliques », ils nous ont rappelés au 
respect du programme par la bouche d’un 
militant socialiste. 

Qui donc peut se considérer délié de ce 
contrat solennel, scellé du sang des héros 
de toutes opinions et de toutes croyances ? 
Qui done peut dire que leur volonté est 
réalisée, que l'obligation est éteinte par 
l'exécution des engagements ? 

Personne ne le dira. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais les mauvaises causes se plaident 
néanmoins à grand renfort de mots, et l’on 
appelle à la rescousse ces « grues méta- 
physiques » qui font illusion aux naifs, 
mais qui ne représentent autre chose que 
les vices camouflés d'une société déca- 
dente. 

Les historiens établiront un jour toute 
la stratégie de ce sauvetage patient qui, 
par solidaité de caste et de classe, a remis 
en place tout le dispositif malfaisänt d'un 
vieil appareil failli, 

Je verse aux débats d'aujourd'hui un 
document pour illus'xer le surprenant dé- 
calage entre les faits et la théorie de la 
justice que l'on invoque, et dont la pro- 
position de M. Louis Rollin est une mo- 
deste application. 











Voici, en première page du Figaro du 
mardi 10 juin 1947, deux informations. 

« Le général Bridoux, sous-secrétaire 
d'Etat à la guerre du gouvernement de Vi- 
chy, s’évade du Val-de-Grâce. » 

C'est l’évasion du ministre de Laval, qui 
s'inscrit dans la liste des exploits trop 
nombreux qui, du 6 février 1934, partent 
de la place de la Concorde, passent par Ja 
Cagoule pour aboutir à l'hôtel du Pare, 
à Vichy, et que certains voudraient com- 
piéter aujourd'hui par la marche sur Paris. 

Bridoux était justiciable de la Haute 
Cour. 

Mais voici, dans le même 
seconde information €{ 
damné de la Jaute 
Laborde est grâcié, » 

I s'agit de l'amiral qui a empêché la 
flotte de quitter Toulon, de celui qui vou 
lait, à travers l'Afrique, reconquérir le 
Tehad pour le compte de Hitler. 

François Mauriac aurait pu commenter 
ces deux informations sur la Haute Cour 
de justice dans l'éditorial qu'il lui consa- 
cre à la même page, Mais le distingué a°a- 
démicien ne s'abaisse pas à commenter Jes 
informations de son journal. Il part en 
guerre contre « l’accoutumance à l'injus- 
tice ». La Haute Cour devient, 
plume, la « Cour sans justice »,. 

Il commente le procès de Benoist-Méchin. 

Le Populaire à publié les textes qui éta- 
blissent le degré de la trahison de ces 
hommes qui, avec les hitlériens, voulaient 
entraîner la France dans la guerre. 

Je ne déformerai en rien la pensée du 
théoricien de la justice nouvelle, I cife 
d'abord dans son article un passage de 
l'Humanité. 

« D'aussi-piètres arguments ne sauraient 
convaincre les jurés patriotes, qui l’écou- 
tent et parmi lesquels on reconnait le 
erand mutilé Jean Duelos, le F. T. P. 
Tourné qui a laissé un bras dans le combat 
pour Ja libération, el les rescapés des 
camps de Ja mort qui entourent Mathilde 
Péri... » 

Voilà ce qui est intolérable, 
M. François Mauriac, Et il ajoute: 

« Non que nous songions à refuser aux 
victimes la collaboration le droit de te- 
nir leur place dans ces procès contre les 
collaborateurs, mais elle se trouve à Ja 
barre des témoins. C’est là, et non ailleurs, 
qu'ils devraient se manifester. Que les té- 
moins à charg2 deviennent des j'iges, 
voilà l’atten‘at permanent dont je m'étonne 
que la conscience nationale ne soit pas in- 
dignée, surtout lorsque ce n’est pas d’un 
délateur ou d'un tortionnaire qu'il s'agit 
de régler le compte. » 

Je pourrais me contenter de dire avec 
Le Populaire que « cet article a soulevé 
l'indignation et le dégoût de tous les pa- 
triotes et que son auteur se range résolu- 
ment dans le camp de la trahison 

Mais alors, je m’exposerais à l’apprécia- 
tion sévère de M. Elienne Borne qui, 
l'Aube du 23 juin, a écrit: 

« Puisque, pour avoir rappelé ces quel- 
ques vérités civilisées, François Mauriac à 
soulevé un vilain tumulte d’injures et s’est 
vu accuser de complicité avec la trahison, 
ji faut se hâter de commettre avec Jui le 
même crime, » 

Les rédacteurs des propositions en dis- 
cussion ne peuvent nier une communauté 
d'inspiration avec les auteurs que je cite. 
Il me faut done répondre aux arguments 
avancés mar ceux qui inspirent les deman- 
ces de modification dans la composition du 
jury de Ja Hauie cour de justice. 

Mon intention n’est pas de contredire 
l'appréciation du Populaire, mais de la jus- 
tifier, 


journal, une 
ncernant un con- 
Cour: « L'amiral de 


sous sa 


celon 


1 \ 
aans 





Quels sont done les arguments que l'on 
nous oppose ? M. Mauriac a pris soin de 
les développer, IL dit : 

« Tout devrait se ramener à ceci: déces 
ler où finit l'erreur politique et où coms 
mence Ja trahison d’un citoven qui, l'ar- 
mis'ice signé, a suivi les directives d'un 
gouvernement légal, » 

M. Mauriac parle de Vichy comme du 
gouvernement l de la France 

nous rappelle que l'accusé Caziot me ré- 
pondait un jour, à la Haute Cour, « qu'il 
ne s'était pas aperçu que Vichy avait 
primé la République » 

Pour bien apprécier 


de 
10Œa 


l'idée exprimée, il 


faut se souvenir que Mauriac ne juse cri- 
minels que les délateurs et les tortionnai- 
res, c'est-à-dire qu'il met hors de cause 
ceux qui ont dirigé Ja trahisor IX qui 
l'ont conçue et inspirée. 

Sur la pente des arguments spécieux, un 


immortel peut aller jusqu'au fond d ho 
ses, Voici l'argument dévelopn 


« Que des hommes a‘ent pu croit de 
honne foi à la légalité de Vichv., cela n'a 
rien d'invraisemblable, puisque le ver- 
nement des Etats-Unis, ceux de R. 


S. S. et de presque tous les pays du monde 
V ont cru. 


£ Il est tr )p facile de r pondre à M. Mau- 
riae en le citant, pour lui rappeler que 
« la classe ouvrière, qui seule 4 sa 
masse est restée fidèle à la Fran Pro 
fanée, ne s’y est jamais trompét 

Mais ce qui est navrant et gravi est 


que l'argument de Mauriac est celui qu'in- 


voquent tous les criminels 


Voiei le sténogramme fidèle d'une dé- 
clsration du tueur Joseph Darnand à son 
pro …". Me 

« Alors, je me suis demandé pourquoi 
l'on pouvait résister à Londres avec qua- 
tre ou cinq cents hommes, avec à pOoS- 
tes de radio, alors qu'il était plus simple 
de s'organiser en France, de se grouper 
derrière un seul homme, qui représentait 
pour moi, monsieur le premier président, 
la légalité. Je n'étais pas versé dans Îles 


questions parlementaires. Je savais qu'en 
gros tous les députés avaient abandonné 
leurs pouvoirs eatre les mains du maré- 
chal. Je savais aue toutes les grandes 
puissances avaient reconnu le gouverne- 
ment du maréchal, Je savais que Jes neêu- 
tres lui avaient envoyé des ambassa- 
deurs. » 

Je regrette que les mêmes 
même raisonnement m'obligent à ce 
po hemment 

Darnand dit Ja vérité quand il prétend 
avoir agi selon la légalité de Vichy. Mais 
nous disons que c’est la justice de refuser 
l'abso!ution à celle légalité d'assassins. 

IL y a des lois du « milieu ». II y en a 
du milieu de Ja trahison. Nous ne voulons 
pas en faire le code de la démocratie. 

ipplaudissements à l'extrême gauche eb 
sur divers bancs à gauche.) 

Mais notre académicien a soutenu une 
autre « vérité civiliste », selon l'expres- 
sion de M. Etienne Borde. Il ne veut pas 
de justice rigoureuse parce que le sarnedi 
soir le Président de la République va à 
Rambouillet et que l'on danse dans les 
boites de nuit, 

Du temps des fours crématoires, on dan- 
sait aussi dans les boîtes de nuit, et si 
l'on avait confisqué les biens des traitres 
et des trafiquants, quelques-uns de nos 
danseurs ne pourraient plus paver la rou 
sique au son de laauelle ou voudrait nous 
endormir. (Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 


mots et le 
rap- 


« H m'y à plus de guerre, il n’y; a plus 
de danger proclaine senlencieusernent 
] ] 


notre censeur à la veille de la révéiation 





par le ministre de l'inltricur des prépa- 
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ratifs les plus 1 du désordre et du | jours empressé à caresser l'opinion du | ricurs étaient rendus dans des conditions 
chambardement. moment, et non moins attentif à ne jamais | intolérables (Applaudissements à l'er- 

Les cagoules, que l’on dénonce sans | l’éclairer et surtout à ne pas la heurter; | trême gauche.) ; 
les détruire, ont à iné Marx Dormoy. | toujours prèt à adopter les mesures har- Si nous en sommes là, gere avec 
di faudrait s'en souvenir auiourd'hui. dies pourvu qu’elles aient beaucoup d’in- les avocats de Pétain, ne réclamerions- 

J'invoque, et je m'en excuse, le témoi- | convénients; calomniant celles qui ne pré- | nous pas la revision des jugements ? Je 
gnage de Robes; pour réponâre à ce | sentent que des avantages, ou bien y ajou- | ne suis pas tenté de juslfier toutes les 
Plaidover sentimental de faiblesse et | tant tous les amendements qui peuvent | décisions antérieures, mais ce n'est pas 
d'abandon : « Que la terreur règne un les rendre nuisibles ; plein de feu pour les pour déplorer leur excessive rigueur, 
seul jour, le lendemain il ne restera plus | grandes résolutions qui ne signifient rien, Après des acquittements qui. ont fait 
un p le. Jusqu'à quond Ja fureur des | plus qu'indifférent pour celles qui peuvent | scandale et des jugements d’une clémence 
G?s}r04 era-t-e1l bé la justice, et la 0 l'or Ja cause pe peuple el sauver la décevante, les jurés communistes et M. 
just du peuple, barbarie où rébellion ? | patrie. » Louis Marin avaient donné leur démis- 
Co \ est { re ] ‘les oppresseurs ‘ ; Ex . ,., | sion. Nous avons alors demandé des moäi- 
et i rable pour les opprimés ! Rien de | . M. Tinaud, Et Démosthère, qu'at-il | fications au fonélionnement de la Haute 
pi iturel | ne hait point le | dit : Cour, Des flots déloquence ont éloigné la 
€] _ne pe it aimer ja vertu. M. Kriegel-Valrimont. Je regretlle qu'ici majorité de l'Assemblée de la discussion 

11 | lant que l'un et l’autre ertaius ne sentent pas qu'il Va queique d'urgence que nous avions réclamée, 
succombe. Indulgence pour les royalistes, | chose d'actuel dans ce rappel historique, On n’a pas jugé nécessaire d'examiner 
s'écriont cerlaines gens. Grâce pour les inplaudissements à l'ertrême gauche.) d'urgence les défaillances manifestes dans 
scélérats! Non! Grâce pour l'innocence Aucune réponse n'a été faite à toutes | le châtiment des pius grands traîtres et 
grâce pour les faibk giâäce pour Îles | ces vérités d'hier et vérités d'aujourd'hui, | on estimerait urgent une modification qui, 
malheureux, grâce pour 1 hum imite ! vérités de toujours pour une république en fait, tend à alléger les sentences! 

« La protection sociale n'est due qu'aux qui veut vivre. | Si, contre l'avis ferme et formel du 
cito: ns pai ile M "a de citoyens Si vous appelez cela de la passion parti- président de la Haute Cour, M. Louis No- 
dar DE publique républicains. | sane, alors l'amour profond de la patrie | guères, la proposition actuelle était main- 
Les 1 yali es, les conspirateurs ne Sont, et de la République est un amour partisan, | tenue, nous opposerions comme armende- 
po lle, que des étrangers ou, plutôt, C'est bien dans le cadre de l'interven- | ment préalable le projet que nous avons 
des ennemi + Ceite gut TTe terible que tion que je viens de développer que se déposé, et l’Assemblée devrait alors exi- 
soutient Ja Her A mire la iyrannie n'est- | place la proposition qui nous est soumise, | miner luutes nas suggestions antérieures. 
ele indivisi He : Les eni emis du de- Que nous propose-t-on ? De changer la Mais M. Roilin a d’autres arguments. 
da) sont-i pas les alliés du | Haute Cour! On veut un jury élu selon | Il en est un que M. Mondon a repris dans 


{\ppiaudissement à droite. 


M. Legendre, C’est très vrai! 


M. 
fait 


plaudis 


« Ï es 4 


dan: 
tent 
peuil 
libelli 
désh 


d > 


tyrans et les haïonnettes de 


la ver 


Kricgei-Vairimont, Oh oui vous 
bien d'appiaudir, messieurs. (Ap- 
ments à Ll'ext » gauche 
issins qui de rent la palrie 
l'intérieur: ] intrigants qui achè- 
consciences des mandataires du 
les traîtr ui les vendent; les 
tes mercenaires soudovés pour 
rer la cause du peuple, pour éuer 
tn publique, pour atliser ie feu des 
es civiles et pour préparer la 
révolution “politique par la contre- 
lion morale tou ct mens là sont- 
ill U} bies ou moi dangereux 
tyrans qu'ils servent ? Tous ceux 
interposent leur douceur parricide en- 
s scélérals et le gliaive vengeur de 
lice nationale ressemblent à ceux 
jetlei nt entre les satellites des 


nos soldats. 


s'attendriraient- 


ils? Serait-ce pour les deux cent mille 
héros, l'élite de la nation, moissonnés par 
le fer nnermis de Ja liberté ou pour 
les } aurds des assassins royaux où fé- 
déralistes ! Non, ce n'étaient que des plé- 


béiens 1 pour avoir droit à 
leur tendre intérêt, il faut être au moins 
la veuve d'un général qui a trahi vingt 
fois la patrie. On entend de sang-froid 
les hotieurs commises par les tyrans 
con! de [el l de Ja liberté ;: nos 
fem horriblement mulilées, nos ori- 
SOI expiant dans d'horribles tour- 
mit leur héroi touchant et sublime ; 
on appelle une horrib'e boucherie la puri- 
tion {1 lente de quelques monstres en- 
gra lu plus pu de la patrie. » 

Et continue : 

« ] | X res énergiques et 
les exagere quand il n'a pu les empêcher : 
sévère pour cence, mais induigent 
Jour le crim nt même les coupa- 
Lies qui ne sont pas assez riches pour 
achet son Silence, ni agsez important 
our ter son zèle, mais se gardant 
ben de jamais se compromettre au 
point de défendre la vertu caomniée: üé- 
couvrant parfois des complots découverts, 


arrachant le masque à des traîtres démas- 
ques et mème décapités, n prünant les 


traiires 


vivants el encore accrédités; tou- 





la règle proportionnelle ! 

Au cours de la précédente session, nous 
ivons désigné, à la proportionnelle, 96 dé- 
putés parmi lesquels ont été tirés au sort 
24 jurés titulaires et 8 suppléanfà, 

Ce ne sont cértainement pas nos collè- 
gues du mouvement républicain populaire 
qui vont accuser la providence d'être par- 
Hisane et de préférer les communistes! 

Ce qui est vrai, c’est que les jurés com- 
munistes ont été très fidèles à leur de- 
voir et qu'il est arrivé qu’en tant que sup- 
pléants ils ont dû remplacer des titulaires 
défaillants. (Applaudissements à l'extrême 
qaux Le.) 

J'imagine mal qu'on leur en fasse re- 
proche et ceux qui déplorent leur zèle 
n'avaient qu'à faire leur devoir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Si l’on veut empêcher certains de rem- 
placer les défaillants, c’est dans l'esprit où 
M. Mauriac voudrait interdire à Mathilde 
Péri de juger les traitres, (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour aujourd’hui, M. Rollin tend à faire 
siéger la Haute Cour moins souvent. 


M. Louis Rollin. C'est fout à fait inexact. 


M. Kriege!l-Vairimont, Quand on s’en- 
gage dans la voie qui écarte les commu- 
nistes, on finit par les exelure et ce n'est 
pas au profit de la démocratie. C’est plus 
qu'un crime, c’est une faute ! 

Il convient de rétablir la vérité. 

On veut laisser entendre que, par un 
réflexe  sanguinaire, les communistes 
s’acharnent contre les innocents. Or, il n’y 
a pas eu de jury à majorité communiste et 
je crois qu'il n’y en a pas eu non plus 
à majorité communiste et socialiste. 

L'Assemblée a décidé le secret des déli- 
bérations. Mème si l’on désapprouve celte 
décision, il faut toute la hargne antidé- 
mocratique et le mauvais goût de l’Epoque 
pour publier néanmoins des chiftres de 
majorités du jury. 

Je ne comprends vraiment pas cette 
hâte que l'on met aujourd’hui à modifier 
le jury de la Haute Cour. 

Il y a quelques jours, à Versailles, les 
fascistes ont manifesté au cri de « A mort 
Noguètes ». Une manifestation souhaitée 
par le parti des indulgents alimenterait 
nne campagne ayant pour but de répandre 
l'opiiuon que ious nos jugements anlé- 


_ù. 





son rapport. Comme M. François Mauriac, 
il invoque la légalité et même la Consti- 
tution votée par le peuple. Quel dommage 
que M. Roilin et même M..Mondon aient 
été les adversaires de cette Constitution! 

On veut que la Haute Cour qui juge les 
hommes de Vichy s'inspire @es décisions 
des constituants qui avaient institué la 
Ilaute Cour chargée de juger éventuelle- 
nent les ministres de la République. 

Mais M. Rollin et M. Mondon n'ont pas 
bien lu la loi organique qui a formelle- 
ment réservé le fonctionnement de l'ac- 
tuclle Haute Cour de Versailles. C’est mal- 
oré la réserve expresse inscrite dans la 
Constitution que M. Rollin veut que les 
assassins de la République bénéficient ré- 
troactivement des lois de ceite République 
dont ils ont élé expressément exeius par 
les constituants. 

IL fut un temps où l’on disait qu'il ne 
pouvait y avoir de liberté pour les assas- 
sins de ia liberté, Aujourd'hui, on ré- 
clame pour ceux-ci des avantages que le 
législateur leur a refusés, 

Non, ce n'est pas un souci de justice 
sereine que marquent ces recherches 
ardentes pour faire bénéficier de faveurs 
ceux qui ont tant nf bre les lois de la 
République! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

L'argument liré du texte constitutionnel 
ne vaut rien et c’est celui-là qui est la 
seule base de la demande de M. Mondon, 
tendant à instituer un jury à l’image de 
l’Assembice. 

Il se trouve une erreur révélatrice dans 
la proposition de M. Rollin. Celui-ci à 
écrit qu'il s'agissait d'une « justice poli- 
lique » qui dévrait être le reflet exact de 
l’Assemblée politique. 

Cette affirmation, qui va à l'encontre des 
principes soutenus par ses amis, détrui! 
tous les beaux eflets que l’on peut tirer 
de l'opposition irréductible entre le poii- 
tique et le judiciaire. 

On nous avait dit, il y a quelques mois: 
« La politique est passion, alors que li 
justice est raison ». M. Rollin a annulé 
tous les grands mots sur l'indépendance 
et la séparation es fonctions. Quand oi 
argumente, on oublie les principes. Je 
rends grâce à M. Rollin d’avoir apporté 
sur ce point un peu de clarté dans le 
débay 
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E- | Mais la proposition qui mous est sou- Je pourrais citer d'innombrables procla- Avec éloquence, il a dénoncé la trahi- 
| mise mé répond en nur Ro CR pu | mations de grands républicains, S'hom- son, il s’est élevé contre une tendince à 
ec de faire de la Haute Cour le reflet exact | mes de progrès et de courage qui, devant | l’indulgence en faveur de ses auteurs, ten- 
AS- de l'Assemblée. Pour en faire ce reflet | Les hautes cours rovales et impériales, ré- | dance qu'il a relevée tout particulièremen 
Je exact, ce n’est pas seulement an jury de | clamaient le contrôle du peugle : Babœuf, [chez M. François Mauriac. si 
les ia Haute Cour qu'il fallait penser. | Blanqui et bien d’autres ont fait trembler | Je me permettrai de dire à M | 
18 "M. Louis Rollin siège à Ja commission | des juges en réclamant cette présence | Valrimont que cela ve de Y + Le à 
d'instruction. Cette commission comprend | popdiaire. Ces accusés avaient-ils plus de | voir avec le débat il ctitu ai et ; na 
ait des parlementaires: désignés à la propor- | courage que n'en ont certains juges qui | proposition qui ent soumise à rachat en a 
€ tionnelle, mais aussi des magistrats ; elle | auraient peur que le ptuple sat he ce qu'ils l'AS ? mble ” ni ct ti. . r- P mr . Lee du 
\. propose la qualification des faits, rend des | font quand ils décident en son nom ? che}. aboslument vien 3 A« < préauné mel 
is. non-lieux — assez fréquents, d'ailleurs =— | Et voici ma conclusion: YA RPLRRE NE 8 Le 
di- met en liberté provisoire, Juge, et dans | Certains nous accusent de vouloir tiver M. Kriegel-Valrimont. Faut-il il eler 
te L ce Cas alors que Ja participation des ma- | parti de l’épuration. Nous prétendons que C3 - nImne UT condamnation ou u \p- 
la gistrats fausse de toute évidence le prin- | seul le souci de la justice qui unissait et probalion de Mauriac ? 
on cipe, de ne po géaee exacte 2e l’AS- | qui unit encore toute la Résistance, nous M. Louis Roilin. Je n'ai ni À condamner 
cemblée, il m'est pas venu à l'idée de |! anime. ni à aprrouver M. Fi js À ni 
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modifiions la procédure, cela serait peut- 
être de nature à jeter le discrédit sur les 
arrêts précédemment rendus par la Haute 
Cour de justice. 

Je crois, monsieur Kriegel-Valrimont, 
traduire, ici, très fidèlement et très loya- 
lement, l'opinion de M. Noguères. 

Dans les observations que vous avez dé- 


veloppées, vous avez fait allusion à la | 
contnission d'instruction de Ja Haute 
Lour 

Eh bien! je me permets de vous faire 


remarquer que vous avez apporté un argu- 


ment supplémentaire à Ja thèse que nous 
soutenons, car nous retrouvons très Cxac- 
tement la représentation proportionnelle à 
la commission d'instruction de la Haute 
Cou 


!l v a des 


don: qui 
went de la Haute Cour de 

M. Kriegel-Valrimont. Mais... 

M. Louis Rollin, Voulez-vous que je vous 
dise très franchement, monsieur Kriegel- 
Vairimont, en vous demandant de calmer 
votre impatience, car je vous ai écouté 
en silence: vous m'avez, tout à l'heure, 
donné J'impression d’un avocat, d'un avo- 
eat de grand talent, eertes, et fort habile, 
mais d'un avocat qui s’est trompé de 
dossier et qui plaide un procès autre 
que celui qui est engagé. (Sourires à 
Droite. — Jnterruplions à l'extrême qau- 
che.) 

Car vraiment vous n'avez rien dit, vous 
n'avez produit aucun argument qui aille 
directement à l'encontre de la proposition 
que nous soumettons à l'examen de l’As- 
gemblée nationale, 

En réalité, mes chers collègues, on dé- 
borde complètement l'objet et la portée 
‘de cette proposition et, mon Dieu, je ne 
serais pas éloigné de penser qu'on le fait 
peut-être à dessein. 

Elle a un objet extrêmement simple. De 
quoi s'agit-il ? 

Il s'agit d'assurer je respect et la vo- 
lonté du législateur. Le législateur a ex- 
primé cette volonté à différentes reprises. 
Qu'il s'agisse de la Haute Cour de justice 
de Versailles ou de la Haute Cour consti- 
tutionneille, il a voulu que la proportion- 
nelle soit respectée. Pourquoi ? parce que, 


autrefois, c'était une Assemblée tout en- 
tière, le Sénat, qui constituait la Haute 
Cour. 

On à eslimé avec raison qu'on ne pou- 


wait pas distraire l’Assemblée nationale de 
sa tâche législative, déjà trop absorbante 
et trop lourde, et qu'il importait de choi- 
sir dans son sein Ja Haute Cour de justice. 
Mais on a pensé qu'il fallait le faire de 
telle manière que cette Haute Cour de jus- 
tice fût vraiment l'image de l’Assemblée, 
ane image exacte et fidèle et non pas une 
mage faussée à la fois par les hasards du 
tirage au sort et par le jeu des présences 
et dos N 

Voilà ce que le législateur a voulu. 

Or, une grave lacune est apparue à l’ex- 
périence, A la vérité, la représentation 
jroportionnelle a bien été instaurée à Ja 
base, dans l'établissement de la liste des 
jur s, Mais nous ne la retrouvons pas dans 
e jury de jugement, c'est-à-dire où il 
importe le plus qu'elle existe. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de 
vous indiquer que, s'appuyant sur des 
principes de droit et en même temps sur 
les données de l'expérience, le conseil de 
l'ordre des avocals de Paris-a pris Sur ce 
sujet une délibération dont voici les prin- 
bipaux considérants : 

« Considérant que la Haute Cour de jus- 
Mçe, constituée dans les termes de l'or: 


absences 





| 


donnance du 18 novembre 1914, a été ré- 
organisée par Ja loi du 27 décembr: 1945... 

« Considérant qu'il serait seul conforme 
aux traditions du droit public que la Haute 
Cour de justice, dans un régime représen- 
tatif ne comportant qu'une assemblée, 
fut constituée par l’ensemble des membres 
de cette assemblée ; 

« Qu'à défaut, est-il au moins stricte. 
ment indispensable qu’elle comprenne des 
représentants des différents groupes poli- 
tiques en nombre proportionnel à l’impor- 
tance de ces groupes; 

« Que ce principe — qui semble avoir 
inspiré en pratique la désignation des pré- 
sident ct vice-présidents — est d’ailleurs 
expressément consacré par les dispositions 
de l'article 1% de la loi du 27 décembre 
1915 relative au mode de désignation des 
quatre-vingt-seize membres de l’Assemblée 
constituante parmi lesquels doivent être 
tirés les jurés; 

« Mais, considérant que le tirage au sort 
des vingt-quatre jurés titulaires et des huit 
jurés suppléants sur la liste précitée, à 
‘occasion de chaque affaire, tel que les 
modalités en ont été fixées par décret, 
fausse l'application de la règle; 

« Qu'en effet, dans les termes du décret 
du 27 février 1946, les quatre-vingt-seize 
noms des membres de la Haute Cour de 
justice soumis au tirage au sort sont in- 
distinctement réunis dans la même urne; 

« Que les absences et les excuses sou- 
vent trop nombreuses donnent lieu à rem- 
placement dans les mêmes conditions -de 
tirage au sort; 

« Qu'en conséquence — toute récusation 
étant interdite — la composition définitive 
du jury ne dépend plus que de la loi du 
hasard elle-même, parfois aggravée par le 
nombre abusif des excuses: 

« Qu'il serait hautement souhaitable que 
les noms des 96 membres de la Haute 
Cour fussent répartis en autant d’urnes 
qu'il existe de partis politiques auxquels 
ceux-ci appartiennent, et les noms des 
jurés tirés de ces urnes en nombre pro- 
portionnel à l'importance de ces partis... » 

Il est permis, je pense de se référer à 
l'opinion d’une assemblée dont l'autorité 
et la compétence en cette matière ne sau- 
raient être contestées. 

Dans la réalité, mesdames, messieurs, 
le projet qui vous est soumis, je l’indi- 
quais tout à l'heure, est très simple. 

Il répond à des exigences de justice et 
d'équité. 

Il s’agit tout simplement, encore une 
fois, de faire respecter la volonté du légis- 
lateur et d'assurer la réalisation de la re- 
présentation proportionnelle 1à où elle im- 
porte le plus, c’est-à-dire dans le jury 
mème de jugement, où chaque groupe 
sera représenté proportionnellement à 
l'importance du nombre de ses membres. 

Et maintenant, mes chers collègues, je 
répondrai d’un mot aux objections formu- 
lées par M. le président Noguères. 

Je regrette qu'il ne soit pas ici. Mais j'ai 
la lovauté de vouloir, après avoir rappelé 
les objections qu'il a formulées, tenter d'y 
répondre. 

M. le président Noguères s’est demandé 
si l’on ne paraîtrait pas justifier les criti- 
ques contre les arrêts de la Haute Cour. 

Je réponds que nous ne devons prêter 
l'oreille ni aux échos, ni aux rumeurs du 
dehors, que nous devons juger en toute 
liberté et en toute indépendance. 

IL s'agit de savoir si une réforme est 
juste, si elle est valable ou si elle ne l’est 
pas. Toute la question est là. 

On nous dit: vous allez modifier la pro- 
cédure en cours de route et vous risquez 
de jeter le discrédit sur des décisions anté- 
rieures. 


Permettez-moi de vous dire que lors. 
qu’on a modifié les règles qui président au 
fonctionnement des cours d’assises en ce 
qui concerne le jury, je ne pense pas que, 
pour autant, on ait ainsi infirmé morale. 
ment les verdicts antérieurement rendus 
par les jurés des cours d'assises. 

Je sais bien qu’on répond: Mais il s'agit 
là d'une juridiction permanente et défini- 
tive, tandis que la Haute Cour est une 
juridiction temporaire et exceptionnelle 

Je rétorque alors qu’il y a aussi une ju- 
ridiction, celle des cours de justice, qui est 
également occasionnelle et exceptionnelle 
et que, cependant, en cours de route, on 
a modifié le recrutement des jurés des 
cours de justice. Je ne sache pas que, pour 
autant, les arrêls rendus par ces cours de 
justice aient été contestés. 

La Haute Cour a accompli la moitié de 

sa tâche. Je pense qu'il n’est pas indifté. 
rent d'améliorer les conditions de son fonc- 
lionnement pour la tâche qui lui reste à 
accomplir et qui, par le nombre même des 
affaires qui restent à juger, n’est nulle. 
ment négligeable. 
J'ajoute qu'assurer une plus exacte jus- 
tice, donner au justiciable les garanties 
a rage il a droit, quel que soit le jus- 
liciable, si coupable qu'il puisse être ct 
quel que soit le châtiment qui doive le 
frapper, est un devoir en tout état de 
cause, 

Vous avez dit, monsieur Kriegel-Valri- 
mont — et c’est une inquiétude que je 
souligne dans vos propos, je ne dis pas 
que j'en ai été étonné, mais je l’ai notée 
— que l’on risquait d’accentuer le carac- 
tère politique du jury de la Haute Cour. 

Je pense que c’est exactement le con- 
traire, car, s’il advenait par le jeu du 
tirage au sort — nous avons le droit de 
faire cette hypothèse — qu'un parti politi- 
que ait à lui tout seul la majorité dans je 
jury de jugement, c’est alors que le jury 
verrait son caractère politique singulière- 
ment accusé et accentué et qu’on pourrait 
suspecter la sérénité de ses décisions. 


M. Kriegel-Valrimont. Cela ne s’est ja- 
mais produit. 


M. Louis Roliin. Permettez-moi de vous 
dire qu'il vous sera toujours loisible, dans 
le jury nouveau, d'oublier, comme vous 
n'avez cessé de le faire, que vous apparte- 
nez à un parti politique et de considérer 
que vous relevez, non pas d’une cons<- 
cience collective, mais seulement de votre 
propre conscience individuelle, 

Ce sont-ces sentiments qui ont inspiré 
ceux qui ont institué la Haute Cour de jus- 
tice et qui ont voulu que soit appliquée la 
règle de la proportionnelle. 

Nous demandons simplement, aujaur- 
d'hui, que l’on fasse de cette règle une 
complète et loyale application. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Mondon, rapporteur. Je voudrais faire 
une mise au point. 

Non seulement, monsieur Kriegel-Valri- 
mont, je me suis inspiré de l'esprit de la 
Constitution votée le 27 octobre dernier, 
mais je puis me référer également à l'es 
prit du législateur du 27 décembre 191 
qui modifia l'ordonnance du 18 novembre 
1944. 

En effet, en refusant d’accorder le droit 
de récusation à l'accusé ou à la défense. 
le législateur de 1945 a voulu qu'aucun 
groupe ne soit exclu, par le fait même. du 
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orateur, le droit de récusation aux açcu- M. Yves Péron. L'exp sé des motifs de ) roro à te L. 4 e. | r. Nos 
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vœu de Ja nation. » Ja commission d’ tion de D l | 
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nous importe c’est qu'au nom du peuple 
français :a justice soit rendue et que les 
traîtres soient châtiés conformément aux 
lois qui régissent notre pays. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

On a parlé tout à l'heure du président 
Noguëres. Je me souviens, moi aussi, de 
l'avoir entendu développer son argumen- 
talion devant la commission de Ja justice 
et de législation. Si j'ai bonne mémoire, 
il a fait valoir quelques arguments dans le 
genre de ceux-ci: 

IL n'est pas indiqué, disait-il, de chan- 
ger la forme de la juridiction pendant la 
durée des travaux de la Haute Cour. Il 
n'est pas opportun, ajoutait-il, de créer 
deux régimes, et il en montrait les consé- 
quences: certains auraient élé jugés sous 
la forme ancienne et d’autres sous la 
forme nouvelle, Qu'on le veuille ou non, 
concluait-il, ce ne serait pas là des condi- 
tions normales. 

Ce n'est pas notre avis, je l'ai dit, et 
nous avons, à une certaine époque, pro- 
posé des modifications. Mais force nous 
est bien de constater que M. le président 
Nogutres n’est pas seul de son avis. 

Quand nous avons présenté ncs propo- 
sitions de modification, des voix autori- 
sées ont fait entendre le raisonnement 
suivant. Je m'excuse auprès de M. le pré- 
sident de cette Assemblée de rappeler 
quelques-unes des paroles qu'il prononçait 
à son banc le 8 août 1946. 

Que nous répondait alors M. le prési- 
dent Herriot ? 

« Quelques-uns des plus roupables ont 
déjà comparu. Il y en a qui ont été 
condamnés de différentes facons. Certains 
ont été exécutés. Et c’est maintenant que 
vous modifieriez la procédure, la juridic: 
tion, l'ensemble des mesures par les- 
quelles vous prétendez donner au peuple 
français la garantie que les règles de la 
justice seront respectées ? Je ne peux pas 
admettre un instant £ette idée. 

« Il y aurait donc, dans l’application de 
la justice d’après guerre, sinon deux poids, 
du moins deux mesures ? ». 

J'ai la mémoire assez fidèle pour me 
rappeler qu'une telle déclaration avait re- 
cuellli de nombreux applaudissements sur 
les travées de cette Assemblée. 

L'observation que nous sommes fondés 
A faire aujourd'hui est la suivante: deux 
poids et deux mesures, certes, il n’en faut 
mé mais pas davantage non plus deux 
angages, un langage pour répondre à une 
proposition communiste et un autre lan- 
gage pour répondre à une autre proposi- 
10n. 

Nous espérons, quant à nous, que la 
position adoptée alors par les amis de M. le 
résident Herriot ne variera pas aujour- 
hui. Qu'ils me permettent de leur dire, 
ce soir: 

«a De deux choses, l’une: ‘ou bien, 
eomme en août 1946, vous êtes hostiles à 
toute modification et vous pensez qu’il 
convient que la Haute Cour de justice, 
maintenue dans sa forme actuelle, aille 
jusqu'au bout de ses travaux, ou bién vous 
admettez qu'il convient de modifier la 
lorme actuelle de la Haute Cour de justice 
et nous vous disons, alors, qu'il faut faire 
loutes les modifications souhaitables. » 

Si l’Assemblée décide de procéder à des 
modifications de la composition de la 
Haute Cour de justice, elle doit reprendre 
le problème dans son ensemble. C'est la 
raison pour laquelle je présenterai tout à 
l'heure, sous forme d'un amendement à 
inclure avant l'article unique, la proposi- 
tion de loi tendant à réformer la Haute 
Cour que j'avais eu l’honneur de déposer 
au nom du groupe communiste. 

Le sujet n’est pas neuf, d’ailleurs, car 
âtjà, sur notre proposition, la deuxième 





Assemblée nationale constituante avait été 
amenée à prendre position. Sa commission 
de la justice et de législation avait com- 
mencé à en étudier le rapport; elle avait 
même donné son accord à certaines ré- 
formes particulières, en ce qui concerne 
la commission d'instruction. Le rapporteur 
sur l'urgence, M. de Moro-Giafferri avait 
même aftirmé, à cette date: « Je ne dis pas 
qu'il n'y ait rien à prendre dans votre pro- 
position ». 

Nous désirons donc que le problème soit 
itudié dans son ensemble et que notre 
proposition soit jointe au texte de la com- 
MISSION, 

Notre proposition est de nature, j’en suis 
persuadé, à recueillir bien des suffrages 
de l’Assemblée. 

Nous proposons la modification de la 
commission d'instruction; voilà qui devrait 
donner satisfaction à M. Louis Rollin. 

Nous proposons la modification du par- 
quet; voilà qui devrait donner satisfaction 
à M. de Moro-Giafferri, qui comprendrait 
difficilement que ce qui est valable pour 
le futur ne le soit pas pour l'immédiat. 
Nous proposons d’autres modifications eñ- 
core. 

Nous inviterons donc l’Assemblée à se 
prononcer sur elles. 

En tout cas, il ne sera pas, dans la situa- 
tion actuelle, possible au groupe commu- 
niste de voter le texte qui nous est soumis. 
Nous voterons contre, pour assurer des 
conditions de fonctionnement normal à la 
plus haute be parer de notre pays et 
pour que celle-ci, sans préoccupations par- 
tisanes, puisse continuer son œuvre et, en 
toute sérénité, infliger aux traiîtres le chä- 
timent qu’ils ont mérité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, 
je n'avais pàs prémédité d'intervenir dans 
ce débat. Mais, puisque j'ai partagé avec 
M. François Mauriac l'insigne honneur 
d'être longuement ifterpellé, je veux ré- 
eg et expliquer à M. Péron pourquoi, 

ien loin de me contredire, je pense de- 
meurer fidèle à moi-même et confirmer 
encore ce que je disais il y a environ un 
an, en votant la proposition de notre col- 
lègue M. Guérin. 

1 y a un an, vous nous avez demandé 
de modifier complètement la composition 
de la Haute Cour de justice. Nous vous 
avons répondu: « C’est impossible », 

Parmi tous les arguments que vous avez 

résemés, il y en à un qui m'avait un 
instant impressionné, précisément parce 
qu'il pouvait apparaître comme ayant un 
rapport avec le reproche que je vous fai 
sais alors. 

S'il était exact que la proposition de 
MM. Guérin et Rollin modifiât la composi- 
tion de la Haute Cour de justice, je ne la 
voterais pas. 

Il y aurait là, dans mon esprit, je ne 
veux pas dire un scandale, mais un scru- 
pule moral, car je songe à ceux qui ont été 
condamnés, frappés, exécutés, et aui pour- 
raient soit eux-mêmes, soit leurs héritiers, 
dire demain: « Nous avons donc été bien 
mal jugés, puisqu’à l'épreuve il est apparu 
que la composition de la Haute Cour de 
justice ne répondait pas à un sentiment 
d'équité. » 

Si vraiment les choses se présentaient 
ainsi aujourd’hui, au risque Ge maintenir 
un système que je trouverais mauvais, je 
préférerais cette médiocrité à un change- 
ment inopportun. (Très bien! très bien! 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Mais prenez garde! Il ne s’agit pas du 
tout de cela. Rassurez-vous, je me garderai 
bien d’un argument malicieux, que vous 





avez deviné puisque vous souriez, mor. 
sieur Péron. Je pourrais moi aussi, mais 
moi j'aurais raison, dire à mes collègues 
communistes : 

« Comment, vous allez noëûs reprocher 
maintenant une modification de détail, 
vous qui vouliez hier une modification to- 
tale ? Comment pouvez-vous crier à l'abus 
après la Gé mien de M. Guérin et de 
M. Rollin, alors que nous vous avons 
entendu dire il y a un an et constamment 
depuis et jusqu’à tout à l'heure: Nous 
eslimons qu’il faut réformer largement la 
Haute Cour de justice dans sa composition 
et dans ses méthodes ? » 

Mais l'argument qui consiste à rétorquer 
un reproche — Je vulgaire dirait: à ren- 
voyer la balle — est un argument médio- 
cre. Il ne s’agit pas de savoir si vous 
êtes en contradiction avec vous-même ou 
si ce malheur m'est advenu; il s’agit de 
savoir ce qui est sain, loyal et conforme 
à l'équité et à la raison. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) Il s’agit de cela et de 
cela seulement, 

Mes amis et moi, nous voterons Ja pro- 
pere de nos collègues Rollin et Guérin. 

‘ous le ferons pour une raison de bon 
sens. 

J'ai eu le malheur de citer un jour à 
cette tribune M. de La Palisse, et on me 
l’a rappelé quelques fois. J'aime mieux 
être naïf, comme M. de La Palisse, qu'être 
paradoxal, surtout lorsqu'il s’agit des 
choses de Ja justice, qui réclame plutôt 
le bon sens que l'originalité et la fan- 
taisie. 

C'est par un argument de bon sens et 
en quelque sorte par une tautologie que 
je voudrais expliquer les raisons de notre 
suffrage. Nous estimons qu’il faut que Ja 
désignation des juges soit faite sous le 
signe de la représentation majoritaire ou 
sous le signe de la représentation propor- 
tionnelle.. 11 est impossible de ne pe adop- 
ter quand, d’abord, on s’est déclaré en 
cette matière partisan de la représentation 
proportionnelle, les règles qu permettent 
de respecter la proportionnelle elle-même. 

Voilà ce que je pense et laissez moi 
vous indiquer ce que j’aperçois. 

Tout à l'hôure nos collègues nous di- 
saient: vous voulez écarter un parti. Je 
réponds : « Non ». J’estime même qu’il est 
indispensable, pour l’honneur de la jus- 
tice et pour la paix publique que les sen- 
tences rendues par une juridiction comme 
la cour de Versailles aient été rendues par 
des juges représentant toute la gamme 
des opinions politiques, 


M. Yves Péron. Comme la commission 
d'enquête. 


M. de Moro-Giafferri. Nous n’avons pas 
dit, nous, que la Haute Cour ne devait pas 
être une juridiction politique, car il serait 
absurde de le dire; ce que nous avons dit, 
c’est que nous ne voulons pas qu’elle soit 
une juridiction partisane et ce n’est pas 
du tout la même chose. (Très bien! très 
bien! sur cerlains bancs à gauche.) 


Ce qui nous était apparu odieux et nous 
le pensons encore, c’est que des décisions 
soient rendues manifestement — j'allais 
dire cyniquement — non pas à la suile 
des démonstrations apportées par le minis- 
tère publie dans la contradiction ou la 
défense mais en vertu d’un mot d'ordre 
donné avant l'audience par un parti à ses 
représentants. Voilà ce que nous ne vou- 
lons pas permettre. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et 4 
droite.) 

Je ne dirai pas, mes chers collègues, 
que je vous accuse d'apporter aux travaux 
de la Haute Cour de justice cette tare, 
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Je ne le dirais pas, même si je le pen- 
sais, parce qu'il n'est pas interdit d'être 


courtois, même dans la franchise. (Souri- | 
res.) 
M. le président, C'est même recom- 


mandé! (Sourires.) 


M. de Moro-Giafierri, Je ne le dis pas 
parce qué je ne le pense pas. Et je vous 
vous donne toute ma pensée: Dans votre 
intérèt même, je souhaite ardemment que 
l'Assemblée dans sa majorilé vote les pro- 
positions de M. Guérin ct de M. Rollin. 

A partir du moment où l'on désire que 
{la proportion des idées soit représenté 
au sein de la juridiction, il faut que cela 
soit. 

Or, c'est un fait d'expérience que cela 
n'a pas toujours été, Ceux de nos collè- 
gues appartenant à d'autres partis que le 
vôtre, désignés pour siéger et qui ne sié- 
gauient pas, méritaient votre blàme. 

- Je l'avais formulé avant vous; je vous 
remercie de l'avoir rappelé. 

Mais je né me préoccupe pas acluelle- 
meut des absents. Je me préoccupe de Ja 
justice et des justiciabies. ME 

C'est pour la justice, c’est pour les justi- 

iables et c'est aussi pour la tranquillité 
l'esprit des autres juges qui font leur de- 
voir que je désire qu'il en soit ainsi. 

Une modification dans la procédure n'est 
pas une transformation qui doive vous 
éInouvoir, 

J'en connais deux exemples. 

Lorsqu'on a décidé de modifier la com- 
sosition de la présidence, il n'est venu à 
l'idée de personne que les décisions antc- 
étaient 


ricurement rendues immédiate- 
ment découronnées. 

Il y a eu beaucoup plus grave. I y à 
eu la suppression du droit de récusation. 
C'était là vraiment une entorse à un prin- 
cipe qui n'était pas seulement un principe 
contenu dans la loi, mais un principe inhé- 
rent à toute idée de justice. IL n'est pas 
hon que le justiciable puisse &e dire: Cet 
homme qui siège là et qui va me juger est 
mon ennemi; il devrait se retirer, car il 
apporte ici rancunes personneiles ou pas- 
sions politiques, un autre sentiment que 
celui de l'équilibre moral. 

Il ne faut pas que la justice puisse un 
jour subir ce reproche. AU 

Vous avez voté, j'ai dû voter moi-même. 
Mais vous avez modifié, et la modification 
qui vous est proposée maintenant de Ja 
composition de la Haute Cour est beaucoup 
moins grave que celle à laquelle je viens 
de faire allusion. 


M. Maurice Viollette. Voulez-vous me per- 
mettre une interruption. 


M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 


M. Maurice Viollette. Je voudrais faire 
observer, à l'appui de Ja thèse que vous 
présentez, qu'il n'y a même pas, en l'oc- 
currence, de modification. En réalité, l’ad- 
dition qu'on nous propose prend en quel- 
que sorte le caractère d’une décision inter- 
prétative. 

Que dit, en effet, le texte ? 

« L'Assemblée nationale établit, selon 
les règles de la représentalion proportion- 
nelle, une liste de 96 députés choisis par 
leurs groupes respectifs. » 

Que signifierait ce texte si, par le ha- 
sard des choses, tous les jurés apparte- 
naient à un même groupe ? 

C'est donc une simple question d'inter- 
pans que de distribuer des jurés entre 
es divers groupes qui, ainsi, ont élé ap- 
pelés à former le jury de l’Assemblée. (Ap- 
Plaudissements sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 











M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie de 
l'avoir dit. Cela me dispensera de dire ce 
que je me proposais d'exprimer. 

IL s'agit ici d’une interprétalion. Et je 
vais plus loin: non seulement il n'y à pas 
là de modification, mais c’est le seul moyen 
de rentrer dans la règle que nous avions 
voulu établir. 

Dire qu'il y aura tirage au sort propor- 
tionnel, et ajouter qu'en cas de défaillance 
— elles ont été, hélas! fréquentes — il y 
aura un tirage au sort qui ne sera plus 
propordionnel, voilà où est la contradic 
tion. 

J'estime que la proposition qui nous est 
sournise doit être Votée. Elle n'enlève rien 
à l'autorité des décisions antérieures, On 
le faisait remarquer justement: pas plus 
que ne perdent leur autorité les décisions 
de la cour d'assises, par exemple, borsque 
la composition de la cour d'assises est 
modifiée, pas plus que ne perd son aulto- 
rité la décision d'un tribunal correctionnel 
lorsque le juge unique remplace les {rois 
juges, l'autorité de la juslice n'est pas 
diminuée lorsque le législateur se préoc- 
cupe de la faire retourner à ses véritables 
principes après un instant d'oubli. 

Je votcrai la loi. Je suis convaincu 
qu'elle est nécessaire. 

Que nos collègues se rassurent: ils y 
{trouveront eux-mêmes un apaisement dont 
je suis assuré qu'à l’exptrience ils nous 
remercicront de l'avoir provoqué. (4pplau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kric- 
gel-Valrimont, 


M. Kriegel-Valrimont. Mesdames, moes- 
sieurs, après cette discussion, je m'étonne 
que ni les représentants du groupe socia- 
lisle, ni les représentants du groupe du 
mouvement républicain populaire ne ju- 
gent nécessaire de donner leur avis sur 
cette question. 


M. Louis Rollin. M. 
parlé. 


Maurice Guérin a 


M. Maurice Guérin. Et je me propose de 
reprendre la parole avec votre permission, 
(Rires.) 


M. Kriegel-Valrimont. Bien entendu, 
monsieur Guérin, Et si j'ai seulement 
oblenu cette réponse, je suis déjà satis- 
fait. 

Cependant, j'enregistre qu'à la suite des 
explications que j'ai données à la tribune, 
personne, sauf M. Desjardins, n'a ressenti 
ke besoin de défendre les thèces de 
M. François Mauriac, et je m'en félicite. 


M. Marc-Sangnier. Ce que vous dites 
n'est pas exact, 
M. Kriegel-Valrimont. Pour Je reste, 


quant aux explications que j'ai essayé de 
provoquer, je veux présenter deux obser- 
valions. 

J'ai d'abord demandé pourquoi, si Ja 
représentation propofionnelle constitue Ja 
justice et l'équité, comme on l’a dit, on 
ne la propose pas pour la commission 
d'instruction, 

On n'a pas répondu à cet argument. 

M.” Rollin, non seulement n'y a pas 
répondu, mais encore à insisté sur ke fait 
que des magistrats siégeaient à côté des 
représentants de l’Assemblée qui, seuls, 
représentent l’Assemblée proporlionnelle- 
ment à ses groupes. 

Or, la commission d'instruction peut 
mettre en liberté el prononcer des non- 
lieu, Et un certain nombre de non-lieu 
ont élé très vivement criliqués. 

Celi dénote l'esprit de certaines inter- 


} ventions. Car ce que l'on juge possible 


* 
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dans un cas, on ne 
l'autre. 

Parmi ceux qui réclament la représen- 
tation proportionnelle pour le jury de 
Ja Haute Cour, personne n'est venu nous 
dire: « Nous sommes d'accord avec vous 
pour demander la représentation propor- 
tonnelle pour la commission d'instruc- 
{ion », 

Cela juge une argumentation. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Il reste une seconde observation. On n'a 
pas répondu aux arguments qu'avail 
fournis M. Je président Herriot, lors de 
la première discussion sur la Haute Cour. 

le président Ilerriot avait bel et bien 
condamné, par avance, tout changement. 
Et ics membres de son groupe ne semblent 
pas disposés à défendre aujourd'hui la 
position qu'il avait prise. 


M. de Moro-Giafferri. Notre courloisio 
nous empèche de mettre en cause le pré- 
sident de cette Assemblée, (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite 


dans 


l'admet pas 


M. Kriegel-Vairimont. Je m'excuse de 
meilre en cause le président de l'Assem- 
ble, 

M. le président 

M. Kriegel-Vairimont, 


Il ne s'en plaint pas 


d'être discour!ois envers lui, ma l'invo- 
quer sa grande autorité en Ja mativre, et 
celle grande uilorité, elle est 1 UJours va 


lable. (Applaudissements à 
yauche.) 

M. de Moro-Giafferri, Nous la reconnais- 
s01I<, 

M. Kriegel-Valrimont, Pour le reste, il 
s'agit de répondre à l'argument es 

On nous dit: « Le changement que l’on 
propose, c'est la justice et l'équité, » 


C'est l'express n même employée par 
M. Rollin. 

Cela veut dire que si l'on n’acceple pas 
ce changement, ce n'est pas la justice et 
l'équité. Comme on ne veut plus de la 
méthode employée jusqu'à aujourd'hui, je 
dis qu'on aiiimente par là-même In cam- 
pagne qui tend à discrédiler toutes les 
décisions antérieures de la Ilaute Cour. 
(Protestalions sur divers bancs à gauche 
el au centre. -— Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

C'est l'évidence même, 

On à même déclaré qu'il s’agit d'un 
texte interprétatif; M. de Moro-Giafferri a 
dit: « un moyen de rentrer dans la règle. » 

Donc, on n'aurait pas été jusqu'à ce 
jour dans la règle. 

Il est un fait que personne n'a sérieusc- 
ment contesté jusqu'ici, et je soupconne 
beaucoup d’entre vous d'en avoir clai- 
rement conscience: c'est que le chan- 
gement de ver — Qt qui est accompagné 
du refus d’autres changements — va 
dans le sens d'un adoucissement de la 
sentence. 

Si ce n'est pas le cas, si les anciennes 
sentences sont bonnes, si les condilions 
dans lesquelles la Haute Cour a fonctionné 
sont si excellentes, pourquoi voudriez-vous 
apporter des modificalions aux règles qui 
la régissent ? 

IL est de toule évidence que le vote 
de ces modifications va dans Je sens da: 
ce que j'appelle le parti des indulgents. 


M. Bouxom, Du parti de la justice, 


M. Kriegel-Valrimont, Libre à ceux qui 
le désirent de donner un encouragement 
au parti des indulgents. 

Nous pensons, nous, que le moment 
n'est pas venu de le faire, et nous 
le ferons pas. (Applaudissements à l'c- 
trême gauche.) 
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M. Hamon. C’est ec parti qui donne ses 
ordres à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Il me s'agit que 
d'une question de ÿustice. 

L'autre jour, lorsqu'on à parké des dé- 
cisions antérieures, j'ai eu l'occasion de 
dire, exprimant mon sentiment person- 
nel, que nous n’admettrions pas que lon 
cherchât à diminuer l'autorité des juges 
qui ont condamné les traîtres. 

Vous vous en souvenez, mon cher col- 
lègue, vous y étiez. 

Mon sentiment n'a pas varié. Lorsque 
nous acceptons les modtications interpré- 
tatives, en effet, proposées par MM. Rollin 
et Guérin, nous ne nous soncions pas de 
savoir si la conséquence sera une indul- 
gence plus grande ou une plus grande 
sévérité, Je jure que ce n’est pas ma pré- 
occupation. 

Et vous, quelle est donc la vôtre ? (Aires 
et applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Kriegel-Vairimont. J'ai exposé tout 
h l'heure la raison pour laquelle nous 
nous opposions à cette modification. La 
manière dont vous posez la question 


cemble vouloir dire que mous obéissons à . 


une préoccupation qui ne serait pas hono- 
rable. 

Nous avons dit tout au long que notre 
préoccupation était de lutter contre les 
expressions employées gar M. François 
Mauriac, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite et au 
centre.) 


M. Marc-Sangnier. ]l comprend la justice | 


mieux que vous. 


M. Kriegel-Vairimont. La manière dont ! 
vous posez la question met en lumière | 
que certains penchent vers le parti des: 


induigents. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Kriegel- 
Valrimont, quand vous serez membre de 


l'Académie française, vous pourrez vider 
votre querelle avec M. Mauriac. Maïs elle 
est indifférente à nos débats. 


M. le président. L'Assemblée ne pense+- | 


elle pas que, pour avancer la discussion, 
il y aurait lieu maintenant de clore la dis- 
cussion générale et de passer à la diseus- 
sion de l’article unique ? 

L'Assemblée sera ensuite saisie 
contre-projet que vient de déposer M. Pé- 
ron et elle aura à se prononcer ur ce 
contre-projet. 


D'autre part, sur l'article mnique, je suis | 
saisi d'un assez gran@ nombre d'amende- | 


ments. 


I n'y a pas d'opposition à la clôture de | 


Ja discussion générale ?.. 

La clôture est prononcée. 

Je vais done consulter l’Assemblée sur 
le passage à la discussion de l'article 
unique. 


M. Giacobbi Je demande un serutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
maunde de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-socia- 
liste, 

La parole est à M. Yves Péron, pour 
Pxpiiquer son vote. 

M. Yves Péron. J'aimerais que les choses 
soient hien claires. 

La clôture de la discussion générale vise 
Je projet rapporté par M. Mondon. 

Il reste entendu, étant donné que notre 
eh a la valeur d’une motion 


préjudicielle, que nous allons ensuite en 
délibérer 2? 





d'un ! 





M. Giacobbi. Naturellement. 
M. Maurice Violette. C’est le règlement. 


M. Yves Péron. Nous donnons donc à 
notre contre-projet la signification d’un 
amendement 4 discuter avant l’article 
unique. 


M, Maurice Viollette. C’est un contre-pro- 
jet. 

M. lc président. Si l'Assemblée décide de 
passer à la disenssion de l’article unique, 
elle se trouvera alors en présence du 
contre-projet de M. Péron destiné à sc 
substituer à l’article unique proposé par 
la commission. 

Conformément à l’article 72 du règle- 
ment, l’Assemblée ne pourra être consul- 
tée que sur la prise en considération du 
contrê-projet. 

Si la prise en considération est repous- 
sée, l’Assemblée passera à la discussion 
de l’article unique et des amendements. 

Si la prise en considération est pronon- 
cée, le «contre-projet sera renvoyé à la 
commision, qui devra présenter ses Ccon- 
clusions dans le délai fixé par l’Assem- 
blée. 

Voilà comment le débat va évoluer. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
le passage à la discussion de l'article 
unique. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........ 487 
Majorité absolue ............ 244 


Pour l’adoption..... 487 . 
Contre ...........%. 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — L'article 3 de l'or- 
donnance du 18 novembre 1944, modifié 
par la loi du 27 décembre 4945, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La Haute Cour de justice est camposée 
de vingt-sept membres, dont un président, 
deux vice-présidents et vingt-quatre jurés. 

« Le président et les deux . vice-prési- 
dents, ainsi que deux vice-présidents sup- 
pléants, sont élus par l'Assemblée natio- 
nale parmi ses membres. 

« L'Assemblée nationale établit, selon 
les règles de la représentation proportion 
nelle, une diste de quatre-vingt-seize dé- 
putés choisis par leurs groupes respectifs. 

« Avant l'ouverture de chaque session, 
le président de la Haute Cour de justice 
procède au tirage au sort, parmi les noms 
figurant sur la liste prévue à l'alinéa pré- 


| cédent, du jury de jugement compasé de 


vingt-quatre jurés titulaires, en respec- 
tant le principe de la représentation prn- 
portionnelle des groupes de l’Assemblée 
nationale. 

« Le tirage au sort de vingt-quatre jurés 
suppléants est effectué dans les mêmes 
conditions. 

« En cas d’empêchement ou de défail- 
lance d'un juré titulaire, le président de 
la Haute Cour de justice assure le rempla- 
cement de celui-ci par un juré suppléant 
appartenant au même groupe et en Sui- 
vant l’ordre du tirage au sort. 

« Si tous les jurés d’un même groupe 
sont défaillants, le jury est complété par 
des jurés suppléants appartenant aux 
onde de dv en suivant l’ordre du ti- 
rage au sort et selon les règles de la repré- 
sentation proportionnelle, 


« Si une affaire doit occuper plusieurs 
audiences, le président désigne, pour chà- 
que groupe, et en suivant l'ordre du tirage 
au sort, un ou plusieurs jurés suppléants 
qui assisteront aux débats. 

« En cas d’empêchement du président, 
la Haute Cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et à défaut par 
le deuxième vice-président, Le prenuer et 
éventuellement le deuxième vice-président 
suppléant remplaceront les vice-présidents 
titulaires. 

« Les modalités du tirage au sort des 
jurés titulaires et des jurés suppléants 
seront fixées par décret. » , 

J'ai été saisi par M. Yves Péron d'un 
contre-projet dont l’article 1% est ainsi 
Conçu : 

« Art. 1%, — La commission d’iustruc- 
tion de la Haute Cour de justice est com- 
pu de douze personnes désignées par 
‘Assemblée nationale constituante confor- 
mément aux prescriptions de l'article 17 
du règlement, » 

La parole est à M. Péron, pour défendre 
son coutre-projet. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le 
contre-projet que nous présentons rest 
pes inconnu de l’Assemblée æt la raison 
pour laqueiïle nous le déposons mainte- 
nant vous est connue. 

Nous pensons, en effet, que, dans la 
mesure où l’Assemblée décide de procéder 
à des modifications à la composition de la 
Haute Cour, c’est pour nous ume opinion 
constante d'affirmer qu’il est des modiii- 
cations souhaitab'es. 


Jl a été possible de discuter sur l’eppor- 
tunité de ces modifications, mais mainte- 
nant l’Assemblée vient de décider, dans 
sa majorité, de procéder à des modifica- 
lions. A partir de ce moment, mous croyons 
souhaitable que l’ensemble des gproposi- 
tions tendant à la modification de la Hauta 
Cour soient examinées ensemble. 

Je me bornerai à résumer l’économie 
générale de notre proposition. 


D'abord, tous les membres de TAssem- 
blée savent que la commission d'instruc- 
tion de Ta Haute Cour est composée, partie 
de parlementaires, partie de magistrats. T1 
semble résulter de l'exposé des motifs de 
la proposition de M. Louis Rollin que l’on 
veuille tendre à uniformiser la procédure 
de la Haute Cour constitutionnelle et de 1 
Haute Cour qui fonctionne actnellement. 
C'était notre objectif Jorsqne mous propo- 
sons que la commission d'instruction de 
la Iaute Cour ne comprenne que des par- 
lementaires, élus, eux aussi, selon la règle 
da la représentation proportionnelle, 

Et nous croyons que c’est une affaire 
d'importance. dans la mesure où l'on va 
jusqu’à établir la représentation propor- 
tiannelle automatique dans le jury, que 
d'affirmer, comme il est fait dans Île rap- 
port de M. Mondon, que l’on vent assurer 
la pleine souveraineté de TAssemblée. 
C'est une question grave que de décider 
que la commission d'instruction sera cons- 
tituée dans ces conditions. 

De plus, nous ne voulons mullement éli- 
miner les garanties de technicité qu’ap- 
porte la participation de magistrats À [A 
commission d'instruction de ja Haute Cour. 
Nous souhaitons seulement, pour affirmer 
la souveraineté et la responsabilité des 
élus, que les magistrats n'aient, dans les 
travaux de la commission d'instruction de 
la Haute Cour, que voix consultative. 

Nous considérons, en effet, qu’un magis- 
trat n’est pas responsable devant l’Assem- 
bléc nationale: i] ne peut,-en aucun cas, 
prétendre représenter le peuple français, 
même et y compris dans la commission 





d'instruction. 
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Telle est la prénucre mu cation que 
nous vous proposons, Nous estimons, en- 
suite, qu’il convient d'apporter des modi- 
tications à la composition du parquet de 
la Haute Cour. 

Lorsque nous avons défendu pour la 
première fois notre proposition de loi, des 
ubjections nous ont éié présentées que je 
voudrais rappeler en quelques mots. 

La Haute Cour jugeant au nom du peu- 
ple français, nous proposons que l'Assem- 
blée désigne comme procureur général un 
de ses membres qui pourrait être assisté 
de deux avocats généraux. 

Je m'excuse auprès de notre collègue 
M. de Moro-Giafferri qui n'est pas présent 


-en ce moment, mais je voudrais rappeler 


quelques-unes des expressions qu'il à em- 
ployées à l'époque. EX 

Parlant de notre projet, il disait: « Ce 
qu'on nous propose, c'est d'abord un par- 
quet, une partie essentieile de la justice, 
sans magistrat; c’est ensuile une commis- 
sion d'instruction à laquelle n'appartien- 
dront que des hommes politiques ». Et il 
condamnait cetie formule. 

Aujourd'hui, il semble qu'il y &it dans 
son esprit une certaine évolution. 4u moins 
en ce qui concerne le parquet. 

Nous estimons, dans ces conditions, que 
ge n'est pas du côté de l’Assemblée où 
il siège que nous rencontrérons des diffi- 
cultés pour feire valoir notre point de vue, 
M'excusant maintenant auprès du prési- 
dent de l’Assemblée, je voudrais appeler 
un de ses propos à l'égard du narquet. 
M. le président Herriot disait à l'époque: 

« Je ne crois pas qu'il soit un él du 
peuple conscient de l'indépendance néces- 
saire du législatif par rapport au judiciaire, 
et inversement, qui consente à se faire 
accusateur publie ». 

Les faits ont démontré 16 contraire. 

Je pense, dans ces conditions, qu'il est 
possible de discuter maintenant et vala 
blement notre praposition et que l'Assem- 
blée acceptera de lier examen de notre 
contre-projet à la discussion actuelle des 
p'opositions de nos colitgues MM. Rollin 
et Guérin. 

Nous proposions également, afin de per- 
meilre au peuple de savoir comment sont 
châliés ceux qui l'ont trahi, que l'on 
n'exige plus le secret des délibérations du 
jury et de la commission d'instruction. 

Telle est l'économie générale de notre 
coutre-projet, qui se résume en une dizaine 
d'articles, 

Nous ne demandons pas à l’Assemblée 
de statuer maintenant sur ce contre-projel, 
mais seulement de le prendre en considé 
ration et de dire qu'elle discutera à la fois 
de: toutes les réformes à apporter à Ja 
Haute Cour de justice. Dans ces conditions, 
ce projet subirait le sort commun: il pas- 
serait d'abord devant Ja commission à qui 
il appartiendrait de présenter, sur son con- 
tenu, telles ou telles mesures sur lesquel- 
les l'accord aurait pu se faire. 

‘Tel est le but du dépôt de notre contre- 
projet, J'ai voulu, au préalable, donner à 
l'Assemblée quelques explications, sans 
lui faire perdre de temps. Je lui demande 
maintenant de se prononcer pour sa prise 
en considération. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M, Giacobbi. Je demande la clôlure de 
la discussion. 


M. le président. La clôture de la discus- 
sion ‘est demandée. 


M. Maurice Guérin, Je demande la pa- 
role contre la clôture. 


_M. le président. La parole est à M. Gué- 
tin, contre la clôture. 





M. Maurice Guérin. J'ai demandé !a pa- 
roie contre la clôture parce que j'estime 
qu'il y à quelque chose à dire, en ré- 
ponse — d'ailleurs courtoise à nos Col: 
lègues MM. Kriegel-Valrimont et Peron. 

M. Péron, reprenant le contre-pæojet 
qu'il avait présenté l'année dernière, nous 
a parlé, notamment, de la composition de 
la commission d'instruclion qui, dital, 
n'est pas conforme aux règles de la re- 
présentation proportionnelle, parce que 
cette commission se compose, à la fois, de 
parlementages et de magistrats, 

Pour ce qui est des parlementaires, ils 
sont, comine le jury lui-même, choisis sui- 
vant les règles de la représentation pro- 
portionnelle., Quant aux magistrats, il va 
sans dire qu'ils ne peuvent pas être choisis 
suivant les mèmes règles, car il ne s'agit 
pas de personnalités politiques, mais de 
personnalités juridiques qui, au moins en 
quelque manière, apportent leur concours 
et leur compétence de magistrats de car 
rière aux membres parlementaires de la 
commission d'instruction. 


— 


M. Hamon. Pourquoi ont-ils voix délibé- 
rative ? 

M. Maurice Guérin. l'autre part, si nous 
changions complètement ja composition 
de la commission d'instruction... 

M. Kriegel-Valrimont. 
de cela. 

M, Maurice Guérin. 
à une véritable loi de 
cette commission, 

M. Giacobbi, rés bien! 

M. Maurice Guérin. Cela m'est pas pos- 
sible, étant donné que des instructions 
ont été commencées et que même un cer- 
tain nombre d'entre elles sont terminées. 


I ne s'agit pas 


nous aboutirions 


désaisissement de 


M. Kriegel-Valrimont. Nous n'avons pas 
demandé 


cela, 


M. Maurice Guérin. !! y à un troiscine 
argument que Jj£ voudrais oppose à 
M. Yves Péron. 

Dans la contre-proposilion qu'il a briè- 
vement exposée, il s'agit en particulier 
de la délibération publique des membres 
du jury. Nous nous en sommes expliqués 
quelquefois ensemble, non seutement dans 
cette salle, mais ailleurs, Je n'insisterai 
done pas longuement sur ce point. 

Nous ne pensons pas qu'il soit cormpati- 
ble avec Ja justice rendue Hbrement de 
faire une délibération sous les yeux dun pu- 
blic qui est parfois extrèmement pas- 
sijonné. Et si nous avons eu des manife 
tations d’un certain ordre à l'issue de 
ceriains procès manifestations qu'ave: 
vous, mes chers collègues, j'ai condam 
nées, vous Je savez bien — nous'risque 
rions, dans ee cas, d'avoir des manifesta- 
lions de différents ordres, IL v aurait, de 
l'extérieur, une pression de l'opinion pu- 
blique qui n'est pas loujours bien infor- 
mée, qui est souvent beaucoup plus pas- 
sionnée qu'informée (Très bien! très bien! 
au centre.), et les défibérations du jury 
se faisant dans eelte amosphère ne se- 
raient pas des délibérations équitables, car 
elles ne seraient pas libres. 

En somme, de quoi s'agit-il? En bref, 
il ne s'agit pas de faire une réforme totale 
de la composition de la Haute Cour de jus- 
tice, et vous avez vous-mêmes donné, 
messieurs Kriegel-Valrimont et Péron, des 
arguments trop solides contre cette ré- 
forme totale pour que nous ne puissions 
vous donner notre accord. 

1 s'agit tout simplement d'obtenir que 
la Haute Cour aille jusqu'au bout du man- 
dat qui lui a été donné 
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Je fais €] 18 ppel ü Vos souvenirs et 
à vas souvenirs les pius récents. Vous 
savez bien, Ines chers collegues de la 


Haute Cour, combien il a été difficile 
réunir à certains moments ie quorum 1K 
cessaire pour constituer un jury et p 
rendre un arrêt. Vous savez la lassitude 
qui s'est emparé parfois de certains de 
nos collègues et vous savez aussi que la 
raison profônde de cette lassitude est 

je l'ai indiqué au cours de ma première 
intervention la difficulté réelle que ren- 
contrent la plupart du temps nos collègues 
à concilier leur devoir de magistrat ave: 
leur devoir de parlementaire. N'est-il pas 
Vrai qu'à certains moments nous avions 
comme l'impression alors qu'ici se dé- 
batlaient des problèmes très importants et 
que se discutaient des affaires qui étaient 
celles du pays, pour lesquelles nous avions 
élé élus n'est-il pas vrai que nous 
ivions l'impression, à Versailles, d'être 
rayés du monde parlementaire et privés de 
toute possibilité de remplir le mandat dont 
le pays nous avait investis ? Ce sont juste- 
ment ces difficultés qui se trouvent à j'ori- 
gine des réformes que nous proposons, qui 
en sont la cause et la raison d'être. Elles 
nous incitent, par conséquent, à revenir 
à nos intentions premières et, partant, à 
rejeter vos propres propositions 

Vous déclarez qu'il sera difficile d'obte- 
Dir, dans tous les cas, le respect de la vo 
lonté populaire et de celle du législateur 
parce que, quoique nous fassions, la re- 
présentation proportionnelle ne sera pas 
sutisamment organisée, Nous croyons tout 
de même, après les interventions de M. le 
rapporteur et de MM. de Moro-Giafferri et 
Louis Rollin, que nous pouvons, par la ré 
forme que nous demandons, approcher au 
moins de très près la justice, l'équité et 
l'équilibre, C'est pourquoi nous deman- 
dons à l'Assemblée de rejeier votre contre- 
proposition et de s'en tenir à celle conte- 
nue dans le rapport de M. Mondon. 

Ne croyez pas, monsieur Kriegel-Valri 
mont, que Nous agiSSions ainsi parce que 
nous Sommes contre une justice trop forte 
et que nous sommes le parti de l'indul 
gence à tout prix. Je ne connais, quant à 
mot, Qu'un parti: c'est celui de Ja justice 
qui doit être dure quand il faut qu'elle 
soit dure, et qui doit être bienveillante 
quand, au contraire, il faut qu'elle soit 
bienveillante, | 

M. Livry-Level. lire: bicn! 

M. Maurice Guérin. Ce 
d'accord avec vous, monsieur Kriegel-Val- 
rimont, c'est lorsque vous dites que la 
lâche essentielle de la Haute Cour de ju 
lice consiste à juger les grands traîtres, les 
vrais responsables de Ja trahison contre la 
France et les vrais responsables de tout 
ce qui à suivi le malheureux armistice de 
Juin 1940, 


Il s'agit bien, en effet, de ceux-là. Mais 
s'agit aussi, parfois, d'en juger d'autres 
qui n'ont pas exactement les mêmes ré 
ponsabilités et il faut savoir être indulgent 
pour Ceux qui méritent l'indulgence, en 
raison inême de leur moindre responsabi- 
lité et être dur, au contraire, pour ceux 
que j'appellerai des traitres de premici 
rang. Ne l'oublions pas. 

Vous avez parlé d'un congrès des résis- 
tants qui s'est tenu dimanche dernier, Je 
h'assistais pas à cette réunion, mais j'as- 
sistais à une autre. Je participais, avec mes 
camarades anciens internés, à un pèleri- 
nage 64 commun à la prison de Montlue. 
Nous avons là, ensemble, rappelé le souve- 
nir de tous ceux qui avaient été emprison- 
nés pour les mêmes causes que nous el 
dont certains ont été fusillés devant ce 
ur terrible, au pied duquel nous nous 
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sommes inclinés. C'est dire que nous n’ou- 
blions pas. Je suis allé, comme les autres, 
— permettez-moi cette formule — ranimer 
la flamme de la Résistance dans mon 
cœur come dans le cœur de mes cama- 
rades. Et c'est parec que nous entendons 
que cette Résistance s'allie perpétuelle- 
ment au sentiment et à l’idée de justice 
que nous vous demandons de nous aider 
à mettre un pen plus d'équilibre dans Ja 
composition de Ja Haute Cour, Ce faisant, 
vous aurez bien travaillé pour la justice 
tout court et pour Ia France. TE mer 
sements au centre.) 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition 
À la clôture ge la discussion ?.… 

La clôture est prononcée. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la 
prise en considération du contre-projet de 
MH. Yves Péron. 

M. Lecourt. Nous demandons un scrutin. 


M. Mabrut. Je demande la parole pour 
:xpliquer mon vote. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée an nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

La parole est à M. Mabrut pour expli- 
quer son vote. 


M. Mabrut. Le parti socialiste ne votera 
ni là prise en considération du contre- 
projet de M. Kriegel-Valrimont ni la pre- 
posilion de M. Louis Rollin pour une 
même raison. 

Nous sommes d'accord sur le fond avec 
M. Louis Rollin, quant à la proportion- 
nalité et au principe de son application 
à da composition de ja Haute Cour. 
Mais nous estimons que la proposition 
n'est pas opportune et j'ajoule que c’est 
le sentiment intime du président de la 
Haute Cour lui-même. 


Quant au contre-projet de M. Péron il 
ne fait qu'aggraver ce caractère d’inoppor- 
tunité puisqu'il tend à modifier la compo- 
silion de Ja commission d'instruction el 
celle du jury ; alors cue déjà des condam- 
nations sont intervenues sous le régime 
de la législation en vigueur ces dernières 
années. L'adoption de ce contre-projet ris- 
querait ainsi de jeter un certain discrédit 
gur les décisions intervenues, 

Nous nous abstiendrons donc, car nous 
ne pouvons accepter aucun de ces deux 
textes. 


M. le président. Li parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. J'ai exposé le plus briè- 
vement possible les grandes lignes de 
notre contre-projet. On vient d'en aborder 
le fond, ce que je n'avais pas voulu faire 
moi-même, car cela m'aurait conduit à 
des explications beaucoup plus longues. 
Je précise à nouveau que notre désir n’est 
pas de voir ce contre-projet adopté dans 
sa forme actuelle, maïs seulement pris 
en considération, ce qui me paraît accep- 
table pour tout le monde, 

Au sujet de la commission d'instruction 
on a voulu nous prêter des intentions cou- 
pables. Je renvoie ceux qui nous prêtent 
ces intentions à la page 2 de l'exposé des 
motifs de la proposition de loi de M. Louis 
Rollin. Ils pourront constater que notre 
collègue n'est pas non plus sans formuler 
certaines appréciations sur la composition 
actuelle de la juridiction de la Hante Cour, 
à laquelle d’ailleurs il appartient. Tenant 
compte des objections qu'il à lui-même 
fait valoir sur la nécessité d'ét&blir Ja 
représentation proportionnelle, nous esti- 
mons qu'il faut être logique et aller jus- 
qu'au bout, 
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Actuellement, il y a cinq magistrats et j 
huit parlementaires, il suffit d'un dépla- 
cement d’une ou deux voix pour donner 
la majorilé aux magistrats, Vous qui vou- 
lez assurer la souveraineté de l’Assemblée, 
je vous demanderai de m'expliquer com- 
ment elle pourra l'être dans de telles con- 
ditions. 


A propos des absences, M. Guérin a * 
pelé ce qu'il avait dit des difficultés de 
travail éprouvées par les parlementaires 
qui siègent à la Ilaute Cour de justice, 
comme jurés ou comme membres de la 
commission d'instruction. 

Nous en sommes d'accord, car ces diffi- 
cultés nous les connaissons, comme Îles 
autres. Mais i} reste à savoir si le texte 
qu'on nous propose les supprimera. H y 
avait, en principe, le président, les deux 
vice-présidents, vingt-quatre jurés titulai- 
res et huit suppléants, soit trente-cinq 
présents, Vous mous Cemandez de dé- 
cider la nomination —"en plus du prési- 
dent, des deux vice-présidents et des vingt- 
quatre jurés titulaires — de deux vice-pré- 
sidents et de vingi-quatre jurés suppléants, 
soit, au total, cinquante-trois personnes. 
Je me demande queiles difiicuillés vous 
avez eupprimées en €@e qui concerne Jes 
absences ? 

Telles sont les objections que, 'en quel- 
ques mots, je tenais à formuler. Nous 
pourrions en formuler bien d’autres. Mais 
ceci relève de la discussion au fnd de no- 
tre texte. C’est pourquoi nous nous bor- 
nons, pour le moment, à vous demander 
une fois de plus, en bonne logique, de 
reconnaître que, s’il est nécessaire d’ap- 
porter des modifications à la composition 
de la Taute Cour de justice, il faut étudier 
ensemble toutes &es propositions faites et, 
par conséquent, prendre en considération 
notre contre-projet. (Applaudissements à 
l'extrême ganche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrulin, sur 
la prise en considération du contre-projet 
de M. Péron. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépoxillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dt- 
pouilement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 482 
Majorité absolue............. 242 


Pour l’adoption...,,. 184 
Contre. .…....... some 00 


L'Assemblée nationak n'a pas adopté. 


Nous passons à i'examen , de l’article 
unique. 


MM. Chautard, Maurice Guérin, Charpin 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain pere ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de Tarticle unique : 


« La Haute Cour de justice est composée 
d'un président, de deux vice-présidents et 
de seize jurés ». 


La parole est à M. Chautard. 


M. Chautard. Notre amendement au 
deuxième alinéa de l’article unique vise 
essentiellement à réduire à 16 le nombre 
des jurés composant la Haute Cour. 


Cependant, cet amendement fait partie 
d'un tout dent je dois vous dire quelques 
mots pour vous telairer sur le sens que 
nous avons voulu donner à notre texte. 





La proposition de la commission établit 
la règle de la proportionnalité et M. Guc- 
rin à dit tout à l'heure que nous accep- 
tions ce principe, 

Mais, à notre avis, unc réforme plus ur- 
gente encore s'impose, et pour s'en con- 
vaincre, il suffit de considérer le rôle de 
la Haute Cour de justice et de voir œù en 
sont ses {ravaux. 

Cette juridiction est instituée depuis 
bientôt deux ans et, sur les 85 affaires 
qu'elle devait juger, une quarantaine seu- 
lement, c'est-à-dire moins de la moitié, 
ont fait l’objet d'un arrêt définitif. 

H est incontestabie qu'à cette cadence 
la Haute Cour de justice n'aura pas ter- 
miné ses travaux dans dix-huit mois. 

Nous voudrions être plus optimistes mais 
il faut voir les choses telles qu’elles sont 
et contater qu’an cours de Ja dernière ses- 
sion, une seule des sept affaires inscrites 
au rôle à Cté jugée. 

1 faut .’atiendre, en outre, à €e que la 
session prévue pour le mois de juillet ne 
soit pas tenue, Comment pourrait-elle avoir 
lieu d'ailleurs si l’Assemblée admet la re- 
gle de Ja proportionnalité qui exigera cer- 
taines modifications ? 

On peut donc à juste titre supposer que 
la session de juillet n'aura pas lieu. 

Par ailleurs, d'après l'expérience qui a 
clé reconnue par M. le président de Ja 
Haute Cour, il est établi que, durant unc 
session, il ne serait pas possible de juger 
plus de sept à huit affaires, Par consté- 
quent, cinq à six sessions seront nécessai- 
res au minimum pour juger les 45 affaires 
qui restent inscrites au rôle. 

Ainsi, à la fin fe 1948 ou au début de 
1919, soit plus de quatre ans après la libé- 
ration, la Haute Cour continuera à juger 
dans l'indifférence, je le crains, les minis- 
tres de Vichy. 

Cet état de choses est, à notre avis, inad- 
missible et dangereux. 

C’est inadmissible, non pas tant pour les 
accusés, encore qu'ils aient droit à la jus- 
lice, et à une justice rapide, mais pour 
la justice elle-même, qui doit être prompte. 

C'est dangereux, parce que le temps 
passant, l’imdifférence <’étend, et même cet 
oub:i dont on a parlé il y a queques ins- 
tants. 

Et dans cette Assemblée, nul ne voudrait, 
je pense, que la Haute Cour en vienne à 
ne juger que les absents, ce qui est à 

révoir si on laisse aux prisonniers de 

‘resnes le temps de suivre l'exemple du 
général Bridoux. 

Cest pores nous estimons absolu- 
ment indispensalle et urgent d'activer les 
travaux de la Haute Cour et de lui permet- 
tre, en modifiant les conditions de son 
fonctionnement, de juger, et dans le plus 
bref délai, les affaires inscrites à son rôle, 

Pour cela, nous proposons deux moyens. 

Le premier est contenu dans notre 
amendement au deuxième afinéa, par le- 
quel nous proposons de réduire à 16 le 
nombre des juges porté à 24. C'est 1e 
réforme qui permettra, pensons-nous, au 
jury de se constituer plus aisément, de 
sorte que les affaires ne seront pas ren- 
voyées à une session ultérieure, fautc de 
quorum. 

Mais, eette réduction à 16 fait partie de 
ce tout dont je parlais tout à l’heure, Nous 
voulons encore — c’est le second des deux 
moyens que nous proposons — scinder la 
Haute Cour en deux sections, seule facon 
possible et efficace de lui permettre de 

terminer ses travaux avant le mois de 
bars prochain. Mais il est évident que nous 
ne pouvons prévoir deux jurys de 24 mem- 
bres ce qui obligerait un trop grand nom- 
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bre de parlementaires, retenus à la Haute 
Cour, à abandonner les travaux du Parle- 
ment. 

ll est donc indispensable de réduire à 16 
le nombre des jurés de la Haute Cour. C'est 
l'objet de l'amendement en discussion. 

Je demande à l’Assemblée de voter cet 
amendement. Ainsi elle donnera un sens 
favorable à l'ensemble de la proposition 
que nous lui soumettons. 

En présentant notre proposition, nous 


aurons fait, en ce qui nous coneerne, tout 


ce qui est en notre pouvoir pour hâter les 
travux de la Haute Cour. (Applawgisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion. La commission repousse cet amende- 
ment. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Chautard et de ses 
collègues. 


M. Giacobbi. Je dépose une demande de 
serutin. 


M. le président. Je suis sais) d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-so- 
cialiste. 

M. Kriegel-Vairimont. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont, pour expliquer son vote. 


M. Kriegel-Vairimont. La proposition de 
M. Chautard et de ses collègues soulève 
un problème important. 

Il nous avait été dit qu’il n’y aurait pas 
de grands changements au texte de la pro- 
position de loi. Cependant, il s'agit là 
d'une modification totale. 

Ce qui est grave, c'est que les modifica- 
tions proposées auront pour premier effet 
d'empêcher la Haute Cour de siéger le 
16 juillet comme il était prévu. 

Je ne sais vraiment si c'est le meilleur 
moyen d'atteindre le but proclamé, loh- 
tention d’une prompte justice, que de pro- 
céder comme le propose M. Chautard. 

C'est une raison de plus pour rejeter l’en- 
semble de la proposition qui nous est sou- 
mise. 

M. Chautard. De toute manière, la ses- 
sion de juillet ne pourra avoir lieu si la 
proportionnalité est admise. (Protestations 
au centre et à droite. — Ezxclamations à 
l'ertrême gauche.) 


M. Besset. Il y a des arrière-pensées dans 
tout cela ! 


. M. Louis Roliin. Ce que vous venez de 
dire est absolument inexact, monsieur 
Chautard. 


M. Giacobbi. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Giacobbi. Nous voterons contre 
l'amendement de M. Chautard paree que, 
précisément, il implique une moditication 
sensible, une mation de fond, dont 
nous ne voulons pas. 

Nous n'acceptons, en +vflet, la proposi- 
tion de M. Guérin et celle de M. Louis Rol- 
lin que parce qu'elles n'apportent pas de 
modifications importantes à la composition 
actuelle du jury de la Haute Cour. - 


M. Chautard. Nous avons déposé cet 
amendement pour bien marquer notre wo- 


lonté de hâter les travaux de la Haute 
Cour. 


Ne trouvant pas dans cette Assemblée 
les concours sur lesquels nous pensions 
pouvoir compter et pour ne pas faire 
obstacle au vote de la proposition de loi, 
je retire notre amendement, ainsi que tous 
ceux que nous avions déposés sur l'article 
unique. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

J'étais saisi par M. Chautard et plusieurs 
de ses collègues, de quatre autres amende- 
ments qui sont également retirés. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron sur l’article. 


M. Yves Péron. L'Assemblée va donc 
être appelée à se prononcer sur l'article 
unique, tel qu'il figure au rapport. Je veux 
redire auparavant que les dispositions de 
cet article nous semblent graves et que 
nos collègues ne auraient ètre surpris de 
nous voir voter contre, après avoir de- 
mandé un serutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole ? 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font Le dépouilcerrent.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants .......... 48 
Majorilé absolue............. 244 


Pour l'adoption...... 303 
Contre... cvs. 2358 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Maurice Guérin propose, yar voie 
d'amendement, l'article additionnel sui- 
want : 

« Le grefifer-chef de ladite commission 
est nommé par arrêté du garde des 
SCEAUX. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepterait bien volontiers 
cet article additionnel si elle en voyait 
l'intérêt. Or, l'article 5 de la loï déclare 
que le greflier en chef et les greftiers sont 
nommés par arrêté du garde des sceaux. 
Par conséquent, il ne peut pas y avoir à 
la commission de greflier qui ne soit pas 
nommé par arrêté du garde des sceaux. 

Si le but de l'amendement est de créer 
un greffier en chef de l'instruction, car il 
y a, en effet, plusieurs greffiers, la com- 


mission demande l'avis du Gouvernement. 

Si tel n’est pas l’objet de l’article addi- 
tionnel, je n’en vois pas l'utilité et je de- 
mande à M. Mäurice Guérin de bien vouloir 
nous l'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Guérin. 

M. Maurice Guérin. Voici l'intérêt pra- 
tique de mon amendement. 

IL y a officiellement un greffier en chef, 
qui est le greffier en chef de la cour d'ap- 
pel, et fait fonction de greffier de juge- 
ment. 

Mais vous savez bien que le greffier de 
la commission d'instruction n'est pas seu- 
lement greffier de cette commission et 
qu'il assure aussi un certain nombre d'au- 
tres fonctions. 

Je souligne en passant qu'il à sons ses 
ordres neuf cormmis-greffiers qu'il fait tra- 





{ vailler tous les jours, qu'il signe notam- 








ment de nombreuses copies de documents 
qui proviennent des archives découvertes 
à Berlin. I! percoit une avance de 10.00 
francs qui lui est attribuée à titre de gref- 
fier en chef, mais en somme, ce greffier 
en chef n'a pas d'existence légale. 

H'n'y a qu'un greffier qui soit connu, 
celui qui n'a de travail que les jours d’au- 
dience, et celui qui fonetionne tous les 
jours pour la Haute Cour de justice n'a pas 
d'existence légale. 

C'est pour cette raison que j'ai proposé 
cet article additionnel qui tend à légaliser, 
en quelque sorte, la situation de fait d'un 
fonctionnaire qui rend tous les jours à la 
Haute Cour de justice les services que je 
viens d'indiquer. 

Mon amendement n'avait pas d'autre 
but. Si vous voulez qu'il soit présenté 
sous une autre forme, je le veux bien: 
ce qu'il importe, c'est de légaliser l'état 
de fait. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
vous demande alors de modifier la rédac- 
tion de l'article additionnel. 

Celle que vous proposez semblerait ten- 
dre à la création d'un nouveau greffier. 
Voulez-vous accepter l'une des deux for- 
mules suivantes: « Un greffier-chef de la 
commission est désigné par arrêté du 
garde des sceaux », où « Un greffier-chef 
est affecté à la commission » ? 

Elle éviterait toute contradiction entre 
l'article 5 et l'article G de la loi. 


M. Maurice Guérin. J'accepte l'une ov 
l'autre des deux formules que la commis: 
sion voudra bien choisir, pourvu que l'As 
semblée l'accepte elle aussi, et que l'état 
de fait soit ainsi légalisé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Le Gouvernement accepte 
sous cette forme l’article additionnel, étant 
bien entendu qu'il s'agit d'entériner une 
situation de fait, 


M. Maurice Guérin. Et j'apporte cette pré- 
cision, qui a-tout de même une certaine 
importance : il n'en résultera aueune dé- 
pense supplémentaire, puisque le greffier 
en question est en fonction depuis le dé- 
but du fonctionnement de la Haute Cour 
et qu'il percoit des appointements depuis 
celte époque. 


M. le garde des sceaux. C'est précisément 
ce que j'ai voulu souligner. 


M. le président de la commission. La 
cominission vous propose de compléter 
l’article 6 de l'ordonnance par les mots: 
« Un greffier chef est affecté à cetle com- 
mission ». 


M. Maurice Guérin, J'accepte cette rédac- 
tion. 


M. le président. M. Maurice Guérin, mo- 
diflant son amendement, propose un arti- 
cle additionnel ainsi rédigé : 

« L'article 6 de l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1%4%4 est complété par um alinéa 
ainsi ccneu : 

« Un greffier chef est aflecté à cette 
comIniIssion ». 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets anx voix l'amendement de 
M. Maurice Guérin, avee cette nouvelle 
rédaction. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis auæ 
voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la proposition de lot, 
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j® dois faire connaître à l’Assemblée que 
à commission propose d'en rédiger 
comme suit le titre : 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 insti- 
tuant une Haute Cour de justice. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole sur l’en- 
gemb'e de la proposition de loi ?.. 

Je le mets aux voix. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mais aux voir, est adopté.) 


— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N’'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’article 
36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 8 juillet 1947, 
il y a lieu d'inscrire en tête de l’ordre du 
(our du troisième jour de séance suivant 
a séance d'aujourd'hui la proposition de 
résolution de M. Bichet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réunir une commission chargée 
d'étudier Ja situation du cinéma en France. 


8x 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1854) por- 
tant création des postes préfectoraux pour 
les départements d'outre-mer et ouverture 
de crédits correspondants, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ES. NE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle l'Assemblée à 
régler l'ordre du jour de sa prochaine 
seance, 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. Là parole est à M. le 
président de la commission de la justice et 
de législation. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Au nom de la 
commission de la justice, j'ai l'honneur de 
demander à l’Assemblée de bien vouloir 
retirer de l’ordre du jour de la séance de 
demain matin la discussion du projet de 
loi relatif à l'assainissement du commerce. 


M. Palewski, vice-président de la com- 
mission des affaires économiques. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission des af- 
fuires économiques. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. La commission 
des affaires économiques, consultée pour 
avis sur ce projet, ne s'oppose pes à son 
retrait de l'ordre du jour, mais elle insiste 
aujrès de l'Assembice pour qu'il revienne 








très rapidement devant elle en raison de 
sa très grande importance. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, Le Gouvernement ac- 
cepterait bien volontiers la demande de 
renvoi formulée par la commission de la 
justice. Mais, comme M. Palewski, il in- 
siste sur l'urgence du vote d'un texte con- 
cernant cette très importante question. 

‘ Le Gouvernement est donc d'accord avec 
les deux commissions intéressées, mais 
demande à }’Assemblée de bien vouloir 
fixer d'ores et déjà, par exemple, à hui- 
taine, la date de cette discussion, ce qui 
donnerait aux deux commissions le temps 
raisonnable pour se mettre d'accord, je 
l'espère, sur la rédaction du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de Ta justice 
et de législation. 


M. le président de la commission de la 
justice et de légisiation. La commission 
de la justice est d'accord avec le Gou- 
vernement sur l'urgence du projet, 

Mais elle tient à indiquer à l'Assemblée 
qu'elle travaille depuis trois semaines au 
rythme de cinq réunions hebdomadaires 
à l'élaboration du projet de loi sur les 
loyers dont le vote est encore plus urgent, 
J'espère que ses travaux seront terminés 
mercredi ou jeudi prochain, et je désire- 
rais qu’on nous donne deux jours de plus 
pour examiner le projet reiatif à l’assai- 
nissement du commerce. 

Peut-être serait-il alors préférable de 
confier à la conférence des présidents le 
soin de fixer la date de sa discussion ? 

M. le garde des sceaux. Je me rallie à 
cette proposition. 


M. le président. Je fais observer que le 
rapport de la commission n'a pas encore 
été déposé et qu'il n’est donc pas possible 
de discuter ce projet. 

Je propose done à l'Assemblée de se ral- 
lier à la proposition de M. le président de 
la commission de la justice, et la confé- 
rence des présidents proposerait une date 
pour la discussion du projet, en tenant 
compte du désir exprimé par le Gouver- 
nement et les deux commissions inté- 
ressées. 

Il n’y à pas d'opposition ?.., 

I en est ainsi décidé. 


M. Charles Barangé, rapporleur général 
de la commission des finances. Je de- 
mande la parole. : 


M. le président. La parole est à M. le 
"apporteur général de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur général. Puisque J’As- 
semblée vient de décider le retrait de l’or- 
dre du jour de la séance de demain ma- 
tin d’un projet qui ne paraît pas en état 
d'être discuté, j'insiste pour qu’elle veuille 
bien réserver à l'examen du budget le 
temps qu'elle aurait consacré à cette dis- 
cussion, 

A droite. 


Quel budget examinerions- 
nous ? 


M. le rapporteur général. Etant pris à 
l’improviste et ne sachant pas que nous 
disposerions de quelques heures demain 
matin, je n'ai pas cru prendre contact 
avec la commission, et je ne peux pas 
indiquer à l’Assemblée par quel budget 
nous commencerions. : 


M. le président. Les prochains budgets à 
examiner sont inscrits à l'ordre du jour 





dans l'ordre suivant: information, prési- 
dence du conseil et nrinistères d'Etat, et 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le rapporteur général. Nous exami- 
nerions donc le budget de l'information, 
et je vais demander à M. Maurice-Petsche 
d’être en mesure de présenter son rap- 
port dès demain matin. 


M. le président. M. le rapporteur génc- 
ral propose d'inscrire à l’ordre du jour 
de Ja séance de demain matin la suite de 
la discussion du mrojet de loi portant 
fixation des crédits applicables aux dt- 
penses du budget ordinaire de l’exercice 
1947, avec l'indication que le prochain bud- 
get à examiner sera celui de l'information, 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

L'inscription est ordonnée. 

Demain, jeudi 10 juillet 1947, à dix heu- 
res, première séance publique : 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi portant création de 
postes préfectoraux pour les départements 
d'outre-mer et ouverture de crédits eorres- 
pondants. (N°s 1854-1937, — M. Henry Bou- 
ret, rapporteur). 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi tendant à proroger 
jusqu’au 31 décembre 1947 la période d’ap- 
plication de l’article 2 de la loi du 19 mars 
1946 tendant au classement comme dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise, modifié par l’article 84 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946. (N°° 1857- 
1927. — M. Devinat, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles). (N° 1180-1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A quinze heures, 2 séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 

ortant fixation des crédits applicables aux 

épenses du budget ordinaire de l’exercice 
1947 (Dépenses civiles) (n°° 1180-1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n° 1180-1556. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

IH n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi maintenant en vigueur au delà du 
er juillet 1947, dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyanc française, cer- 
taines dispositions législatives et régle- 
mentaires prorogées par la loi du 28 février 
1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1950, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre un 
projet de loi accordant des prorogations 
des baux à ferme ou à colonat partiaire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1951, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission de lagri- 
culture. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Patrice 
Bougrain une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 27 du décret-loi dû 
29 juillet 4939, modifié par l’article 182 de 
la loi. n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et 
rel1üf à Flexonération de certains assu- 
jeltis aux allocations familiales agrieoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1959, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de loi ten- 
dant à faire bénéficier les Français et les 
citoyens de l'Union francaise des disposi- 
tions d’accords internationaux plus favo- 
rables que la loi française en matière de 
propriété industrielle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1962, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouvier-0’Cotiereau une 
proposition de loi tendant à réprimer d’une 
façon efficace la divagation des chiens, 
grandement dommageable aux élevages 
en pâturages-clos et, par suite aussi au 
rävitaillement général du pays. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1964, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 10 — 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. te président. J'ai reçu. transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi forgulée par 
M. de Félice et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre le bénéfice de l'arti- 
cle 832 du code civil, relatif à la dévolution 
successorale des exploitations agricoles 
d'une part à l'héritier, même parti en 
vile s’il n'y a pas d’héritier resté à la 
terre, d'autre part au conjoint survivant 
ct à tout héritier des fermiers ou mé 
layers en ce qui concerne le cheptel mort 
et vif hérité. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 1948, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 


ur 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruv- 
ncel: et plusieurs de ses collègues, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté to- 
tale au marché des vins et des alcools. 

Lx proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1960, distribute et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cayeux et Lacaze une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les colonies de va- 
cances de billets de chemin de fer collec- 
tfs comportant les mêmes avantages de 
farif que les billets de congés payés des 
travailleurs. 

La proposition de résolution sera irgpri- 
méce sous le n° 1961, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 





sion de l'éducation nationale. 


ment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer sans délai les points 
de loi concernant la péréquation des re- 
traites. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1963, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyée à la commis: 


sion des pensions. (Assentiment, 


(Assenti- 


ENT re 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mabrul 
un rapport fait au nom de la commission 
le l’agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Minjvz et plusieurs de 
tendant à modifier les al 
la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche 
fluviale (n° 1173). 

Le rapport sera imprimé:sous le n° 1949, 

distribué. 
J'ai reçu de M. Jacques Duclos un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi approuvant 
une convention passée avec la Banque de 
Syrie et du Liban (n° 1635). 

Le wapport ses imprimé sous le n° 1952 
et distribué. 

J'ai reçu de M, Livry-Level un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur :e projet de Ini 
portant institution de la compagnie Air- 
France (n° 295). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1953 
ét distribué. 

J'ai reçu de M. André Burlot un rapport 
fait au nom de ja commission des finances 
sur le peojet de loi tendant à la fusion 
des groupements entre eociétés d’assuran- 
ces sur la vie pour la garantie des risques 
de guerre institués dans la métropole et 
en Afrique du Nord (n° 1175). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1954 
et distribué. 

J'ai reçu de MLe Rumeau un rapport 
fait au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationaie sur la proposition de réso- 
lation tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège technique de 
Gourdan - Polignan (Haute-Garonne) en 
école nationale professionnelle darlisanat 
rural (n° 811). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 1955 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Fredet un rap 
port fait au nom de la commission de Ja 
famille, de !a population et de la sant 
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gation aux dispositions de l’article 6 de la 
loi n° 47-579 du 30 mars 1947 (n° 1715), 

Le rapport sera ‘mprimé sous le n° 1956 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Meck un rapport 
fait au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de MM. Médecin, 
Hugues et Olmi tendant à accorder l’in- 
demnité spéciale de déportation aux popu- 
lations frontalières des Alpes-Maritimes 


(n° 1034). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1957 
et distribué. 


"5 — 


DEPOT D'AV!” 


Tr 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Cayeux un avis présenté au nom de la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique sur la proposition 
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publique sur le projet de loi portant déro- | 
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de loi de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à reporter la limite 
d'âge fixée pour l'octroi des prestations 
familiales pour certaines catégories de bé- 
néficiaires (n°s 947-1742). 

L'avis sera imprimé sous le n° 19 et 


‘distribué. 


J'ai recu de M. Demusois un avis pré- 
senté au nonr de-lx commission de l'inté- 
rieur sur le projet de loi tendant à la 
réorganisation et à la coordination des 


transports de vovageurs dans 


1 region | \= 
risièenne (n°3 251 et 14 
avis ’ IMNrIT ] [e 
L'avi pi ( 1 u n° 1965 et 
listribué. 
Personne ne demande la Pal 4, ee 
] L cance esl levée 
T n Ÿ e P le ? t } } le 
cin minules.) 
Le Chef du s« la pluie 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné : 

1° M. Giovoni pour remplacer dans Ja 
commission de la marine marchande et 
des pêches M. Martine ; 

2° M. Dutard pour remplacer, dans la 
commission du suffrage universel, du rès 
glement et des pétitions, M Giovoni. 

(Ces candidatures seront ratifice par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Errata 
au comple rendu in exlenso de la séance 
du 7 juillet 1947. 


AMNISTIR (LL. 296) 
Page 2741, 3° colonne, article 24, 3 ali- 
néa, 2° iigne, 


Lire: « … de la promulg tion de la prés 
sente loi... ». 


Page 2784, % colonne, article 30, 8° I 
gn 
Lire: « … les lois d'amnisti É 
Erraium 


au compte rendu in extenso de la première 
séance du S& juillet 1947, 


AMMSTIB (L. 226) 
Page 2811, 3° colonne, Titre IV, Disposi. 
tions sénérales, article 19: 
Supprimer les 2 ct 4° alinéas, 


remet 


Erraitum 


au compte rendu in extenso de ln première 
séance du $ juillet 1947, 


AMNISLIB 
Page 2805. 1" colonne, article 9 bis 
(nouveau), 3° et 4° ligne, et 7° ligne, 
Au lieu de: « ...16 janvier 1947... », 
Lire: « ..16 janvier 1927... ». 
© B 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUILLET 1917 


ee 


Application des articles 9 et 97 du règie- 
ment, ainsi Conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
nu? peuvent étre posées que par un seul dé- 
pulé. 

«a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment d's questions, orales ou écrites, doit Les 
remettre au yrésident de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
élc répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compler de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
Uliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette yublication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peul excéder un 
Mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2822. — 9 juillet 1947. — M, Pierre Chevallier 
rappelle à M. le président du conseil que le 
payement des coupons est toujours suspendu 
en ce qui Coneerne les porteurs d'obligations 
5 1/2 p. 400 Young émises en 4930 avec la ga- 
rantie de l'Etat français; demande: 1° s'il est 
exact qu'après avis du conseil d’Elat, le Gou- 
vernement a @écidé d'abandonner la garantie 
qu'il avait accordée; 2° quelles dispositions il 
envisage pour défendre les intérêts des Fran- 
Çais qui avaient souscrit à cet emprunt pour 
permettre à l'Allemagne de rembourser les 
Alliés; et signale la situation analogue des 
Francais qui ont souscrit aux obligalions du 
Crédit commercial 6 1/2 p. 400 1930 du Gouver- 
nement de la Sarre. 


2823. — 9 juillet 1947. — M. René Penoy 
rappelle à M, te président du conseil que les 
agents contractuels ou auxiliaires restent en 
fonction dans certaines administrations (en 
particulier dans les services du ravitaillement) 
pendant que le personnel détaché d’autres 
services de l'Etat sont licenciés par suppres- 
sion d'emploi; il pense qu’il est normal de 
diminuer le nombre des fonctionnaires mais 
ne comprend pas pourquoi ce sont les nou- 
veaux venus sans titres qui restent en place 
tandis que le personnel ancien est licencié; 
lui demande quelles mesures seront prises 
d'urgence pour remédier à cette injustice; et 
attire, à cette occasion, son attention sur une 
proposilion de résolution déposée sous le 
no 163%6 et qui tendait précisément à inviter 
le Gouvernement à réglementer la titularisa- 
tion dans les nouvelles administratiqns créées 
depuis la guerre. : 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2824. —— 9 juillet 1947. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'’urba- 
nisme: 10 <i une sociclé civile immobilière 
existant entre deux associés de nationalité 
belge a droit au remboursement de domma- 





ges de guerre subis par elle dans une de ses 
fermes; 2° dans le cas où celle société com- 
posée d’associés de nationalité étrangère 
(belge) n'aurait pas droit à l'indemnilé de 
dominages de guerre, quels seraient les droits 
de l’un des associés avant combattu dans 
l'armée française et naturalisé Français en 
1946 ; 20 si le deuxième associé étranger aurait 
droit au remboursement de dommages de 
guerre proportionnellement à la part de Capi- 
tal qu’il possède dans la société; 4e si, dans 
le cas de cession de parts d'intérêt par 
l'associé non naturalisé à l'associé naturalisé, 
les droits de ce dernier s'en trouveruient aug- 
mentés. 





ECONOMIE NATIONALE 


2825, — 9 juillet 1947. — M. André Barthé- 
lemy demande à M. le ministre de l’économie 
nationale dans quelles conditions peuvent élre 
attribuées des licences d'achat de voitures 
neuves: 4° aux conseillers généraux élus en 
septembre 19%; 20 aux conseillers généraux 
en fonctions avant la guerre et récélus; 3° aux 
conseillers généraux en fonctions avant Ja 
guerre et non réélus. 





EDUCATION NATIONALE 


2826. — 9 juillet 1917. — M. Roger Cerclier 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si un instituteur, qui a exercé dans 
un cours préparatoire de cours complémen- 
taire du 4er octobre 14932 au 4er octobre 1943 
et qui a pris sa retraite à cette dernière date, 
peut bénéficier des dispositions de la circulaire 
du 28 avril 4947 relative à l'ancienneté d’éche- 
lon dans les cours complémentaires et s'il 
peut, en conséquence, demander la revision 
de sa pension. 





FINANCES 


2827. — 9 juillet 1947. — M. Pierre Cheval- 
lier expose à M. le ministre des finances la 
situation d’un contribuable qui a souscrit le 
8 novembre 4914 à 33.000 francs de rente per- 
pétuelle 3 p. 400, titres qui lui ont été remis 
le 22 novembre 1944 et qui, en juin 1945, fai- 
sait une déclaration d'impôt de solidarité dans 
laquelle ne figuraient pas ces rentes; signale: 
fo que ce contribuable justifie commerciale- 
ment avoir employé cette rente: a) en bons 
de caisse, b) en amortissement d’un décou- 
vert en banque, c) en payement de rappel 
d'impôts commerciaux; d) en stocks de mar- 
chandises (les quatre postes élant d’ailleurs 
imposés comme éléments nouveaux); 2° que 
ce cont#buable ne justifiait pas d’un borde- 
reau de vente entre la période du 8 novem- 
bre 14944 au 4 juin 195; et demande si l’ad- 
ministration de l'enregistrement peut présu- 
mer que le déclarant était encore en posses- 
+; de cette rente malgré la preuve de rem- 
ploi. 





2828. — 9 juillet 1947. — M. Pierre Cheval- 
lier expose à M. le ministre des finances qu'il 
existe, pour Ja déclaration de l'impôt de soli- 
darité nationale, un abattement pour les mu- 
tilés de guerre de: 100.000 F pour une inva- 
lidité de 75 p. 100 et moins de 100 p. 100; 
450.000 F pour une invalidité de 100 p. 100 
avec l’article 12; 250.000 F pour une invalidité 
de er 100 avec l’article 10; signale qu’il n’a 
pas été tenu compte, parmi les bénéficiaires, 
des réformés de guerre postérieurement au 
5 juin 14945; rappelle, en outre, que pour la 
cinquième 1ranche, les services financiers con- 
sidèrent qu’elle doit être payée intégralement 
par toutes les catégories de mutilés; et de- 
mande : 4° quelles dispositions il compte pren- 
dre pour étendre le bénéfice d’un abattement 
aux réformés de guerre postérieurement au 
5 juin 1945; 20 si les mutilés peuvent obtenir 
un abattement pour la cinquième tranche. 





2829. —— 9 juillet 1947. — M. Pierre Chevallier 
expose à M. le ministre des finances que la 
composition de la commission parilaire char- 
gée d'établir ou de modifier le statut du 

rsonnel des rvaisses d'épargne a été fixée 
e 20 juillet 19:16 sans comprendre dans son 





sein un représentant des cadres du personnr!: 
que la représentativité de la comfédération 
générale des cadres du persounel des caisse 
d'épargne a été reconnue par décision dis 
conseil des ministres, le 11 mars 4946: cignalo 
u‘une décision du 13 mars 496 qu président 
du conseil a fixé les conditions d'effectifs que 
le syndicat national remplit entièrement: 
attire son attention sur le fait qu’une réunion 
de la commission paritaire s'est tenue sans 
ce représentant les 7 et $ mai; et demande 
s’il compte prendre un arrêté permettant au 
représentant de ce syndicat d'assister, à !a 
prochaine réunion du % juin ce qui £serait 
conforme au droit et à l'équité. 





2830. — 9 juillet 1917. — M. Jean-Paul David 
deinande à M, le ministre des finances «cl 
est le taux des taxes perçues par l'office des 
changes sur les licences d'importation et ies 
licences d'exportation et le montant des 
recelles provenant de ja perception de ces 
taxes pendant l’annce 1%M6 et Îles cinq pre- 
miers mois de l’année 1947. 





GUERRE 


2831. — 9 juillet 1947. — M. fean-Jacques 
Jugias demande à M, le ministre de la guerre: 
to s'il est exact que le service de l'habille- 
ment qui ne comprenait en 4939 qu'un in- 
tendant général, un adjoint à cet intendant 
général et deux chefs de section, l'ensemble 
étant installé au 6, boulevard ,des Invalides, 
comporte aujourd'hui : a) une inspection 
technique {ancienne inspection générale), 
avec un intendant général et deux adjointe, 
installés 90 bis, avenue Henri-Martin; b) un 
service central de l'habillement placé sous 
les ordres d'un intendant militaire de pre- 
mière classe, assisté d’un adjoint avec deux 
chefs de section doublés chacun d’un adjoint; 
20 s'il est exact que ce service central de 
l'habillement occupe deux appartements at 
499 et au 226, boulevard Saint-Germain, qué 
l’ensemble de ces services comprenne neuf 
fonctionnaires en 1947 contre 4 en 1939, et 
que des locaux à usage normal d'habitation 
soient accaparés par un service dont ies 
effectifs d'exéculion ont crù dans la mêmsg 
proportion que les cadres. 





2832. — 9 juillet 19417. — M. Jean-Jacques 
Juglas demande à M. le ministre de la guerre 
s'il est exact que le dépôt des modèles qui, 
en 1939, occunait un sous-sol, boulevard deg 
Invalides, est installé maintenant %, rue du 
Cherche -Midi dans un hôlel particulier, 
alors que le local qui était occupé par cel oi 
ganisme est demeuré vacant, 





INTERIEUR 


2833. — 9 juillet 1917. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les questions d'hygiène et de salubrité 
aie og relatives aux locaux d’habitation et 

leurs dépendances font fréquemment l'objet 
de contestations, en ce qui concerne jleur 
ressort, enlre les services préfectoraux et des 
services municipaux; et demande quelle est 
l'autorité responsable du règlement des ques- 
tions de cette espèce. 


2834. — 9 juiliet 1917, — M. Maurice Guérin 
expose à M, le ministro de l'intérieur que de 
nombreuses caisses d’allocations, familiales 
et de sécurilé sociale versent des subventions 
importantes aux enfants partant en colonie 
de vacances ; et demande s’il ne serait pas 
équitable que les enfants de fonctionnaires 
bénéficient des mêmes avantages. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2835. — 9 juillet 1917. — M. Jean-Paul David 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle quelle utilisation a été faite du 
banc d'outillage destiné à la ronstruction des 
machines à coudre, prélevé aux usines Pfaff, 
en zone française d'occupation, au cours de 
l'année 1910. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2836. — 9 juillel 1917. — M, André Muiter 
c;unale à M. le ministre du travail et de la 
‘sécurité sociale qu'une personne à fait dona- 
ton de tous ses biens à ses pelits-enfants; et 
demande si l'on est en droit de lui refuser 
l'allocation aux économiquement faibles en 
faisant état de ces donations. 





2837. — 9 juillct 1947, — M. André Savard 
expose à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale qu'un économiquement fai- 
ble, âgé de moins de 65 ans, a souscrit une 
demande en vue de toucher l’allocalion tem- 
poraire d'attente {loi du 19 septembre 496) : 
qu'une commission régionale d’inaplilude au 
ravail, constituée en vertu de l'ordonnance 
du 2 févr'er 1945 et de l'arrêté ministériel du 
95 février 1947, à rejeté cette requê!e; et de- 
nande quel æecours à l'intéressé en pareille 
circonstance. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2838. — 9 juillet 1247. — M. Louis Cuill:u 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si ui transporteur privé qui 
x'a pas pu obtenir l'entrée dans une société 
départementale de t'ansports, peut continuer 
à assurer les services réguliers qui lui sont 
par ailleurs concédés et, dans Ces condilions, 
s'il peut prétendre au carburant et aux pneus 
nécessaires pour assurer la bonne marche de 
ses services. 





$ S &- 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2292. — M. Paul Guilbert demande à M. le 
président du conseil si le comité consultatif 
de la population existe toujours; dans l'affir- 
native, s'il s’est réuni l’année dernière; 
quels travaux il a effectués et, s'il y a lieu, 
quels sont les changements survenus dans le: 
attributions de ce comité telles qu’elles 
avaient été fixées lors de sa fondation, (Ques- 
tion du 3 juin 1947.) 


Réponse. — Le haut comité consultatif &e 
la population et de la famille s’est réuni en 
septembre 1946 pour organiser le travail en 
commun avec la Royal Commission on Popu- 
lalion de Grande-Brelagne. II à envoyé en 
octobre 1946 une délégation à Londres sur 
lPinvilation du Gouvernement britannique et 
du 16 au 21 juin 1947 il s’est réuni quatre fois 
pour travailler avec La Royal Commission ve- 
nue à Paris, Le haut comité a travaillé en 
1947 à l’élude du problème du logement du 
point de vue familial et démographique. Il 
s'est réuni le 43. juin dernier et poursut 
actuellement ses travaux. Aucun changement 
n'est survenu dans ses attributions telles 
qu'elles ont été fixées par le décret du 
32 avril 4945. J1 est à remarquer que le haut 
comité n'entraine aucune charge pour l'Etai, 
les spécialistes qui le composent travaillant 
bénévolement. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2627. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes da la guerre si la retraite du combat- 
tant, instituée par la loi de finances du 16 
avril 1980 et le décret du 7 août 1930, a Je 
Caractère d’une récompense Gu d'une répara- 
tion d'un préjudice causé, (Question du © 
iuin 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 197 de 
la loi de finances du 46 avril 4920 qui a ins- 
Ülué Ja retraite du combattant, cetle retraite 
est accordée « en témoignage de la reconnais- 
sance nationale ». 











COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2373. — M. René Kuehn signale à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruciion 
et de l'urbanisme ja situation particulière- 
ment difficile, voire tragique, de sinistres in- 
dustri2ls, commerçants et artisans qui, en 
vertu d'un agrément obtenu conformément à 
la législation en vigueur avant Je 1° janvier 
1947, date d'application de la loi du ?8 octobre 
3916, ont effectué des travaux de reconslitu- 
tion conforines à cel agrément, les ont finan- 


cés, ont présenté les factures aux services 


, compétents et se voient actuellement refuser 





tout remboursement, sous prétexte que cet 
egrément est devenu cadue et que leurs dos- 
siers doivent d'abord être soumis à la com 
mission interministérielle ou à la commission 
départementale qui déterminera l'ordre de 
priorité; que nombreux sont ces sinistrés qui 
ont financé ces travaux de reconstitution en 
faisant appel au crédit bancaire et que 12 
payement des inicrèlts risque de provoquer 


une cituation telle que leurs industries ou 
Jeurs commerc?s S'en trouvent particulière- 
ment gûnés; que, 


d'autre part, les prescrip- 
tons actuelles empêchent d'écésrter les ma- 
térianx à ces mêmes sinistrés dont l’ordre de 
priorité n'est pas encore déierminé, alors 
qu'en verlu de cette lettre d'agrément, les 
travaux sont cominencés depuis le début de 
Fannée 1916; que, par exemple, dans le cas 
où un bâtiment est presque achevé et qu'il 
ne manque que la couverture, les matériaux 
nécessaires à ces travaux n2 peuvent être 
accordés, ce qui risque de produire une dété 
rioration des travaux déjà entrepris et d'aggra- 
ver les charges de l’Elat, conformément à Ja 
nouvella législation; que, notamment pour la 
reconstitution d'immeubles appartenant à des 
commerçants sinistrés, cette situation peut 
Ctre particulièrement préjudiciable; et de- 
mande quell?s mesures sont envisagées pour 
pallier rapidement celte situation. (Question 
du 6 juin 1947.) 


1 


Réponse. — Etant donné, d'une part, la dis 
proportion centre les crédits de payements très 
limités mis à la disposition du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre des 
dommages de guerre, ct le volume des règle- 
ments à opérer pour les travaux terminés et, 
d'autre part, la nécessité d'établir un ordre 
de priorité conformément aux dispositions 
des articles 4 de Ja loi du 28 octobre 19% et 
7 de la loi du 25 décembre 1946, il n'est pas 
possible de prendre en considération, cett2 


1 
1 
t 


| année, tous les travaux achevés en applica- 








lion des lois antérieures sur la reconstruction 
Une telle solution aurait pour effet, en afiec- 
tant Ja totalité des crédils aux reconslitutions 
déjà effecluies, de paralyser les travaux du 
programme 1947, pour lesquels il n’y aurait 
dus de crédits disponibles, ce qui amèn2rait 
inévilablement un arrêt des travaux et ie 
chômage conséculif, Toutefois, le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme se 
préoccupz du payement de Ja dette en ques- 
tion. Cette siluation angoissante est examinée 
avec le ministre des finances pour étudier le 


| moyen de faire face, dans toute Ja mure 


du possible, aux engagements de l'Etat en 
cette malière, Une solution sera prochaine- 
ment apporié2 à celte situation, tout au moins 
dans la mesure où il sera possible de régler 
les cas les plus intéressants, notamment pour 
permettre de sauvegarder certain2s reconsti- 
tutions effectuées qui ne pourraient étre 
poursuivies, En ce qui concerne la situation 
des sinistrés non inscrits au plan d2 priorité 
et qui auraient commencé Ja reconstruction 
de leurs immeubles avant la date d'entrée en 
vigueur de la Jai du %S octobre 14946, il a été 
décidé de prendr2 des mesures propres à sau- 
vegarder tous les travaux déjà effectués. C'est 
ainsi que l’apprevisionnement en matériaux, 
pour l’achèvement des travaux de tout chan- 
tier touchant à sa fin, scra assuré, dans toute 
la mesure dun possible, au cours du troisième 
trimestre. D'autre part, pour les chantiers 
dont l’achèvement ne serait pas prochain, il 
est envisagé de prévoir toutes mesures conser- 
vatoires propres à sauvegarder }2s travaux 
déjà entrepris. 

















EDUCATION NATIONALE 


2303. — M. Eugène Petit demande à M, te 
mimistre de Véducation nationale: |: 
fre des élèves fréquentant les centre d'a 
prentissage au 31 mars 1947; 29 le norul 
cenires d'apprentissage et la liste & 
tres avec l’efl C4 1 icu 
Jo l'effectif du I nel d { $ « 
prentiseage (dir adn l À 
gnement g 1, ienement of 
avt la répartitio de es catég L 
bide de 19:36 dà cenires d PI Î ss 
pour Ja | de leurs Ge} % [ 
es frais 4 | mit nétakati 5 ( 
get Prevu I h 191 Le { { ü à 

1 pour ! toia de ] dépen 
compris les frais de première installat 
(Question du 3 juin 1%47 

Réponse, — jo Chiffre des élèves ! ] 
tant les centres d'apprenlissau LRU ET 
2° nombre ae « itres d 1h lit 1, en 
so effectif du pm nnel des centres d'apprt 


au 31 mars 1947: 


, 
Personnel 


tissage 


d'administration. ..ssssesse . SR 


Peronnel de survei lance........ verte. 2000 

Personnel d'enseignement général... 2,7% 

PP de elite e ee encart cu os 2,28 

St rvices QÉCONOMIT ES. covers . JA 

DOCTÉTATIAT 000500 0 dass ess sue … AN) 
PRE sure é 17.80 
. 2 

sd GOCUMEenIA bu 

de ces centres « < | 

la liste de ces {fi 

K CICVES », à 





JUSTICE 


2085, — M. Camille L'Huissier demarre 
M. le ministre. de la justice que 


actuellement les indemnités aloufes aux 
gistrats lorsqu'ils effécltuent un déplacement 
à l'occasion d'un procès civil. (Question du 


20 7nai 1917.) 
Réponse. — Les magistrats qui effecti il 


un dép icement à l’occasion d'un proces « 
bénéficient, dans les condilions prévues ] 
l'arrêté du 1er août 1916 (J. O. du 5 août 19% 
des dispositions du décret du 4 octobre ff 
modifs par celui du 9 août 1936, fixant! 
frais de tourné térim des fonc! 


» \ an t 
res de l'Elat. 








2139. — M. Joseph Dixmier expocc à M. 1e 
ministre de la justice qu'il esi réc'ainé à un 
fermier s'étant pourvu en cassalion à Île 
contre d’un jugement rendu per le tribunal 
paritaire agricole de Riom, une somme de 
1.850 francs, avec précision que le pourvoi 
ne prendra rang qu'après l'acquillement ües 
droits, et que le mémoire à produire à l'appui 
du pourvoi doit étre établi sur papier timbre; 
que celte demande parait en contradiclion 
avec les dispositions de l’article 20, troisicmw 
alinéa, de l'acte dit loi du 4 septembre 1933; 
et demande: 1° sur quel texte s'appuie le se- 
crétaire des loyers à la cour de cassalion pour 
adresser, sur formule imprimée, semblahle 
réclamation à tous les justiciables qui, usant 
de leur droit, se sont pourvus devant Ja 
chambre sociale de la cour de cassation à 
l'encontre de jugements de tribunaux pariiüi- 
res; 20 quelles mesures il entend prendre an 
cas où l'exigence du secrétaire des joyers à 
la cour de cassation serait justifiée par un 
aulre texte législatif ou réglementaire. (Quec 
tion du 22 mai 1947.) 


Réponse, — 19 La nullité de l'acte dit joi 
ne 50%, du 4 septembre 193 a été constatée 
par l'ordonnance du 12 octobre 1914. ]1 ne sau- 
rait donc aujourd'hui Ôtre fait application de 
ce texte. Son article 20, alinéa 3, ne prévoyait 
d'ailleurs qu'une dispense de consignation 
d'amende en cas de rerours en casselion, 
mais non une dispense de droits de timbre et 
d'enregistrement. L'ordonnance du 4 décembre , 
1944, modifiée par les lois des 13 avril 1946 ct 
9 avril 1947, qui régit à l'heure artlueile l'or- 
ganisetion et le fonctionnement des tribunaux 
paritaires agricoles, ne contient, en dehors de 
la dispense de consignation de l'amende en 
cas de recours en cassation (art, 23). et des 





dispenses de timbre particulières édictées par 
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les articles 13 et 21, aucune disposilion d’or- 
dre fiscal. I} apparaît donc, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribinaux, que 
les actes relatifs aux procédures suivies de- 
vant les tribunaux paritaires sont, au regard 
des formalités du timbre et de l’enregistre- 
ment, soumis aux règles du droit commu. 
Il convient en effet d'observer que lar- 
üicle 22 (figurant dans le titre VI) du dé- 
ret-loi du 4er juin 41910 réglant, pendant 
\ guerre, les rapports enfre bailleurs et 
reneurs de baux à ferme, qui prévoyait 
l'exonération des droits de timbre et d’enre- 
gistrement, a cessé d'être applicable à dater 
l juin 1946, seules les disposilions du 
tre I de ce décrel-loi ayant été prorogées 
jusqu'au 1er décembre 196 par Ia Joi du 

- Un ss 


{ 
] 
l 


1) mai de la même année. ne exception 
il toutef devoir être faite jusqu'au 

L décembre 1947 pour les instances engègées 
Y 1 de l’o » du 3 mai (M5, mo- 
difiée par la loi du 27 décembre 196, concer- 
| d baux à ferme. La période 


e d'application de ce texte, dont l'’ar- 
] jue toutes les pièces de procé- 
[ à application sont visées 
pour timbre et enregistrées gratis, a en effet 
été prorogée jusqu'au 31 décembre 197 par 
l’ de la loi no 46-2913, du 22 décem- 
modifiant l’article 22, alirfa 2, 
du 17 octobre 1915, 


article 1°r 
bre 19% 


l'ordonnance 


le 


at 


relative au 





statut juridique du fermage; 2° la chancel- 
lerie n’envisage pas la modification des textes 
actuellement en vigueur en cette matière. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2613. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il 
est exact que la chamhre syndicale des agents 
dé change de Paris achèterait chaque jour en- 
viron 10.000 francs de rente 3 p. 100 1932 
pour une caisse de sécurité sociale; et lui 
rappeHe que le 3 p, 100 1942 cote 78,50 francs 
alors que le 3 p. 100 perpétuel coute 83,50 
francs; que Fachat du 3 p. 100 1942 au lieu 
du 3 p. 100 perpétuel se traduirait par une 
perte de 250.000 francs par jour environ pour 
cette caisse, et qu'aucune raison ne lui semble 
pouvoir justifier la préférence de 3 p. 400 1942, 
même en cas de remboursement puisque cette 
rente n’est remboursée qu’à 98 p. 400 alors 
que le 3 p. 100 perpétuel est remboursé au 
pair. (Question du 20 juin 1947.) 

Réponse. — Par application des dispositions 
des articles 95 et 96 du décret du 8 juin 1946 
portant règlement d’administration publique 
er l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
re 1945, les caisses de sécurité sociale sont 
autorisées à placer leurs fonds en valeurs 
d'Etat par simple décision de leur conseil 








d'administration, sans que le ministre du tra- 
vail ait à intervenir. D'autre part, l'article 97 
prévoit que la caisse des dépôts et consigna- 
tions effectue les achats et ventes en bourse 
sur l'ordre et pour le compte des caisses. ji] 
semble donc que cet organisme qui dépend 
du ministre des finances soit à même de four- 
nir tous renseignemerŸs utiles sur Fopéralion 
en question, et qu’il va adresser une réponsg 
à l'honorable député. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2673. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des travaux et des transports 
si les sinistrés du Finistère, habitant provi- 
soirement le Loir-et-Cher, peuvent bénéficier 
d'avantages de transport par fer pour se ren. 
dre occasionnellement dans leur département 
d’origine et, dans l’affirmative, quels sont ces 
avantages. (Question du 25 juin 1947.) 


Réponse. — 11 n’est prévu aucune facilité 
de circulation particulière en faveur des sinis- 
trés hébergés hors de leur département d'ori- 
gine qui désirent s’y rendre occasionnelle- 
ment. Par ailleurs, la situation technique «t 
financière actuelle de la Société nationale des 
chemins de fer ne permet d'envisager l'octroi 
d'aucune facilité de circulation nouvelle, 
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ANNEXES 


de la séance du Mercredi 9 Juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 168) 


Sur le rétablissement du crédit proposé par 
d Gouvernement au chapitre 107 du budget 


du travail de l'exercice de 19447, 


pointage.) 


Nombre des votants. ss... 
Majorité absolue ......,000000 0 » » 


Pour l’adoplion ........... 
AMD dau ionanscesucs ce 


(Résultat du 


593 
297 


304 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice, 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurenes, 
Béchard. 
Bèche, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 
Billat. 


Billoux. 

Binot, 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 





Borra. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne, 

Coftin. 

Cogniot. 

Crdonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou 








Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deffirre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutr2llot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duelos ‘Jean), Sein2- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier (F2rnand). 

Grèsa (Jacques). 

Gros. ; 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Scine, 


Guesdon. 

Guiguen, 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
ét-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Sein?. 

Hamani Diori, 

llamon (Marcel), 

Henneguelle, 

Mme  Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny, ‘° 

Hussel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
(Alfred Malleret]., 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune !lHélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max),Somme, 

+ Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuiscier, 

Lisette, 

Llante, 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 


Hau- 





Mämba Sano, 








Manceau, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martine, 


Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 


Maurellet, 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez. 

Mekki. 

André Mercier 

Métayer, 

Mine Mely. 

Jean Meunier, 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut  ({Vicfor), 
Seine-Inférieure, 

Michel]. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères.. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat, 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pincau, 

Pirot. 

Poirot. (Maurice), 
Poulain 
Poumadère, 
Pourta:et. 
Pouyet, 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Seine. 


Oisæ). 


“ndre 


Seine. 


Finis- 


IHaute- 





AU PROCÈS-VERBAL 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabalé, 

Rabier. 

Ramadier, 

Rame!le, 

Recb 

Regawiie, 

Renard, 

Mme Revraud 

Rigal (Albert), L 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Roclore. 

Rosenblatt. 


reŸ. 


Roucaulte (Gabriel), 
G ird 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Ruimeau. 

Savard. 


Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schuman 
Moselle, 

Segelie. 

Senghor, 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Smaïl. 

Mme Sportisse, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Thamier 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maufice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant 

- Couturier, 
Valentino, 
Vedrines. 

Vée. 

Vergès 

Mrae Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Mme Viénot, 
Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunino 


(Roberty, 


Ile 
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Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Amiot 
André 
Antier, 
Anxionnaz. 

Aragon (d'), 

Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Auineran (général), 

Babet (Raphaël, 

Bacon. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Baslid, 

Baudry d'Asson (de). 

Baylef, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaïeb 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourct (Henri). 

Bourgès-MaunouTy. 

Xavier Bouvier, -Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Gotlercau, 
Mavenne 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Carlier (Gilbert), 
Scine-et-Oise, 

Castelani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 


(Octave), 
(Picrre). 


(André), 


Bonnefous. 


Chaban-Delmas (géné- 


ral). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellam. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 


Chevalier (louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

£olin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coty (René). 
Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 


Daladier (Edouamh, 





David (Jean-Paul), 
Secine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

bDegoutte. 

Delachenal, 

D2lahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Diencsch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

lrouala. 

Dubois (René-Emüle). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (Jos), 
Sein”. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Jaure (Edgar). 

rauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet,. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gaballe. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervoline. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Jecanmet, 

Joubert, 

Juglas. 

Jutes3uken, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lalle. 

Lambert (Emile-Touis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

JÆcacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme lefebvre (Fran- 


cine), Scine, 


Dor- 


| 





Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

LeSnés. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis), 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-Françe. 

Memthon (de). 

Mercier (André6-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan, 

Mondon,. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moutel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Meussu. 

Moustier {de). 

Moynet, 

Multer (André), 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René), 


PBasses- 


" 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 
Khider. 
Kuehn (René). 


Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Quenitle. 

Quilici, 

Ramarony, 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène). 
“eine. 

Rollin (louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetlen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vaiay. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violletle (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


(de). 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mezerna,. 

O:mi. 

Ramonet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Chamant, 
Clostermann. 
Gaillard. 


Jadfard. 

Liquard, 

Raymond-Laurent, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l'Assem- 


blée nationele, qui présidait la séance. 





te = 





SCRUTIN (N° 169) 


Sur le passage à la discussion de l'article unt 
que des propositions modifiant la compos 
tion de la Haute Cour de justice, 


Nombre des 


Pour i’adoption 
Contre 


votants. 
Majorité absolue ... 


DCREEELELET] 


..482 
242 


RRLIRERIELEEET) 


ss. 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi, 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie(d'}. 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Rartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Benise}, 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset, 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bichet, 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard PBomnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 





Mme Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, JIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castetlani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas {G :nË« 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson, 

Chautard. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indr 


e. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Citerne. : 
Clemenceau (Michel) 
Cogniot. 
Colin. , 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coty (René). 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couramt. s 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat, 
Crouzier, 
Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
Mme Darras, 
Dassonville. 


Q——— 
ns 


David 
seit 
Defos 
Depot 
belac 
pelah 
bDelco 
bDeru 
benai 
Denis 
Hat 
Denis 
dog 
Pesht 
Desja 
Devel 
bevu 
Dezar 
bher: 
Mie 
Dix 
Djem 
Domi 
boua 
Mine 
Doye 
Drey 
pub 
Duel 
ei 
Duck 
et 
Dufo 
jufo 
Dum 
Dum 
Pupr 
Dupr 
Mlle 
Sel 
Mare 
Du 
Gil 
Duqi 
Duss 
buta 
Duvé 
Mme 
Erre 
Fago 
Fajo 
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né£< 
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David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

pelachenal. 

pelahouire. 

Delcos.” 

Jermu 015. 

benais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 
bevemy, 

pevinat, 

DezarnauMs. 
bhers. 

Mie Pienesch. 
pixmier. 

Djemad. 
pominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 
boyen. 
breyfus-Schmidt, 
Dubois (René-Emäe). 


Ducles (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise, 


Duforest. 

pufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Mare Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
busseaulx. 
butard. 
Duvean. 
Mme Duvernois. 
Errecart, 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne}, 
Farine (Philippe). 
Farinez, 
laure (Edgar). 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Foreinal. 
Fouyet. 
Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 
Garet, 
Gau. 
Gautier. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
xenest, 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Mme Ginollin, 
Gioveni. 
Girard. 
Girardot, 
odin. 
Gosnat, 
Gosset, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Grimaud, 
Gros. . 
Mrce Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 








Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rese}, 
Seine. 

Guiguen, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Fimis- 
tère, 


| Guyomard. 


Guvot 
Seine. 
Halbeut. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Ilugues, 
Hulin. 
Hulin-Desgrées, 
Jhuel. 
Jean-Moereau, 


Raymom), 


| Jeanmot, 








Joinville 
{Alfred 
Joubert. 


Juge. 


(Généra};, 
Malleret}. 


| Juglas. 


Juies-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Jui. 

Kkauffmænn. 

Kir, 
Kriegel-Vatrimont. 
kricyer (Alred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle, o 
Lambert (Emile-Louis), 
LDeubs, 

Larabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mile Larmblin. 

Launnps, 

Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laribi. 

4aurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servez. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Tefèvre-Pentalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nom, 
Lenermand. 
Lepervanche 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. j 

Livry-Level, 

L'ante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Macouin. 

Maïllochean. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martine, 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Massen (Jean), Haute: 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 


(Camille), 


(de). 


(Fran- 





René Mayer, Cons- 
tanbne. 

Mazel. 

Meck. 


Médecin. 
Meéhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (dc). 
andré Mercier (Qise). 
Mercier (Andeë-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mine Mety 
Meunier (lPicrre 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Vietar 
Seine-nférieure. 
Michel, 
Michelet, 
Midol. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
MonjareL. 
Mont. 
Mon!agnier. 
Monteil (André) 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet. 
Mora, 
Morand. 
Morice. 
Mora-Giaffert 
Mouehet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musimeaux. 
Mutter (André). 
Aime Nedelec. 
Nisse. 
Noël (André) 
Lomme. 
Noël Mat el 
Olrmi, 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantalons, 
Patinaud. 
Paul (Gabrie}), 
tère. 
Paul (Marcel 
Vienne. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hiaire). 


* 


de) : 


Aube. 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Pelit (Eugène), dit 


Claudius. 


Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 
Pierre-Grouës, 

Pinay. 

Pincon. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 


Pourtalet. 
Pourtier, 
Mlle Prevert, 
Pronleau, 
Prot. 
Queuile, 
Quilici. 

Mme Rabaté, 


Se sont abstenus 


MM. 
Alonneau, 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame, 


Puy-de- 


Finis- 


Haute: 


Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Re:v (de). 
Reilie-sSouit, 
Renard, 


Reyn iud 
Mine Revraud. 


Ribeyre Paul). 
Rigal {Aïbert), Loiwet 
Rigsal (Eugène), 

SCIE 
Mme Roca. 
Rhochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 


Roques, 
| Rosenbiatt, 
| Roueaute 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
| Roulon. 
Rousseau, 
Rutfe. 
Mlle 


(Gabriel), 


, s 
‘re 
Roger), 


Rumeau. 


sauaer 


Scherer. 
Séhmit 
laute 
Schmitt 
Rhin. 
Ssehneiler, 
Schuman th 
Nord, 


Serre 


Robert), 
Vienne, 


{Albert Bas 


Servin 
SOSMMALSO 13 [RE 
siefridt. 


oignor. 


sigrist 

sumonnet, 

Sraail. 

sehinhac, 

Sourbet. 

Mine Sporlisse, 

Taillade. 

Femple. 

Terpemi. 

Terrenoire, 

Thamier, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thorez 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Touthard, 

Toujas. 

Fourne, 

Tourtaud. 

Trhoulet. 

|'Truffaut. 

Mine  Vaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Vedrines. 

Vendrux. 


Vergès, 


Maurice), 





Mme Vermecrsch. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Pierre Villon. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 





volontairement : 


Auban., 
Aubry. 
Audeguil. 


| Badiou. 


| Baurens. 


Saïd Mohamed Cheiek. 


Maurice), 

















Bèche, 

Binot. 

biondi, 

Berra 
Capdevile 
Cartier Marcel) 
Drôine, 
xrelier, 


baro “# 


Faraud 

From 

s4Z10I 

uorse,. 

(ozard 

‘uesdon, 

Guille 

Quitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde 

Ilenneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Ifussel 

Jadfard 

Jacquet 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando, 

Lamine-Gueye. 

Läjie (Picrre-Oliwvier) 


N'ont pas pris 


MM. 

Béc hard. 
Ben Tounes, 
Bianclhuni, 
Bidant (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Loste-Floret (Pad), 

Hérault. 
Delbos (Yvon) 
Depreux (FEloua#d}, 
Derdour 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Bebaghine. 
Letourneaur. 
Marie {André) 


\ Laurent (Augustir 


Nord. 
Le Bail 
Le Cou 


(aller, 


Lecnhardt. 


Lejeune 
somn 


» (Max), 
le 


2887 


—_— 


Mme Lempereur 
| Le Troquer (And). 


Levindi 


CY. 


| Lhuissier. 
Loustau. 


| 


1 











Charles 
Mabrut, 
Maure 


Pairot 
Poulain 
Pouvet. 
Rabier. 
Reeb 


| Rivet. 


ce 


| Mme \ 





let 


René) 


Fils D 


Emmanu 


lénot, 


Wagner. 


' 


aÿo). 


ul). 


part au vote : 


Marost 


Seine, 


al) 


1. 
Mayer (Damel), 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Naegelen (Mare 
Phihp (André). 
Prigent (Robert), 

Nord, 


Prigen 


Roclore 


saraval 


Schuman 


Tanguy), 
Finistère, 
Ramadier. 


1e Lambert. 


Moselle. 


Teilgen 
el-Via 


Thomas 


(Pierre 
ine. 


(Robert), 


, les 


Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoah 


an£gy. 


Exeusés ow absents par congé : 


MM. 
Bouhey 
Capitant 
Chamant. 
Clostermrann. 


Jean). 
René}, 


kGaillar 


| leitgen 


1 
l 


Liquam 


A 
Ï. 


Raymomd-Laurent, 


Henri 


Gironde, 


W'a pas pris part aw vote : 


a — 


M. Edo 
blée nalioi 

Les nombri 
Clé de: 


Nombre de 


Majorilé absolue 


volants 


annoncés en 


Pour l'adoption ,....., 


CORRE: di oi 


Mais, “après 


un ci-dessus, 


vérMficalion, ce 
ét6 rectifiés conformément à 


ones ose à à 


searice, 


. 


iard Herrist, président de l'Assem- 
ic, qui présidait Ja 


&éance avait nt 
cocuse 19] 
smnacrie ‘ DER 

ss. 487 

… (U 
noanmbres ont 


la lsle de scru 

















ASSEMBIEE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 JUILLET 1947 





SCRUTIN (N° 170) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de M, Péron aux propositions tendant à mo- 
difier la composition de la Haute Cour, 


Nonvbre des votants... 
shvors iso UE 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre ...:.. …… 


cos... 188 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM 
Airoldi, 
Aku. 
Angeletti. 
Apithy. 
Mille Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert}, 
seine-cet-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Büloux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
B'anchet, 
Boccagny, 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Routard. 
Boulavant. 
Boysson {de}, 
Brauit. 
Mme Madefveine Braun. 
Britlouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 4 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme. Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre (ot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Crislofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Den,usots 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


(Charles), 


Dies. 
Mine Douteau, 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
senre, 

Duclos (Jean), $Seine- 
et-Dise 

Dultour 

Duine! (Jean-Louis). 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gtronde). 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Faycet, 
Félix-Tohicaya, 
Fievez. 
Miue lrançois, 


Mme Galcier 





Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucic}, 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
etXoire, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Iammon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Maïleret;, 

Juge, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Laimps. 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côtes-du-Nornd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme  Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinauwd. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
lère 


. 





L 


Paul (Marcel), Haute- 


Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabalté. 
Ramelte, 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Rigal {Albert}, Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenbatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Abhnne. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaëi), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de), 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice) 
Bentaieb, 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Betolaud, 
Reugniez. 
Bichet. - 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bogandüa, 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Mlle Bosquier. 
Bougrain, 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile- 


et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlcreau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abilelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


. Cayot. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Bumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 


contre : 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaslellain. 

Chaulard, 

Chevalier 
Alger. 

Chevalier 
Alger. 

Chevaliier (Louis), 
Indre, 


(Fernand), 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet. 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delces, 
Denais (Joseph:. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mile Diencsch. 
Dixmier. 
Douala. 
Dubois (René-Emilc}. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Phusseauix. 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe; 
Farinez. 
Faure (Edgari. 
Fauvel. 
Félix {colonel}, 
Finet. 
Fondupt-Æsperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupon:. 
Frédet (Maurice). 





Furauwi, 








Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobb:. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Mawice), 
Rhônc. 

Guibert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. / 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger {Alfred}, 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Laïle, ‘ 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel {Joseph}, 
Liurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivalin-Servoz. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), IHaute- 


Marne. 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 


Mont. p 
Monteil (André), 
Finistère. 


Se sont abstenus 


MM. 
Allonneatt, 
Archidice, 
Arnal. 


{Fran- 





Monte! (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter {André}, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-do. 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Fagène), dit 
Claudius, 
Pelit {Guy}, 
Pyrénées. 
Mine Peyroics, 

Peyte!. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pincon. 

Pleven {René}. 

Poimbœuf. 

Mme Poinsc-Chapuis, 

Pourtier. 

Mlle Frevert. 

Queuile, 

Quiilici. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Reille-Souit, 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roliin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. , 

Saïd Mohamed Cheick, 

Sauder. 

Schaft 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Rebert}. 
Haule-Vienne. 

Schinitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schneiler. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesimaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhae, 

Sourbet. 

Taillade. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Tinoaud {Jean-Louis}, 

Tinguv (de) 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Viliard. 

Viollelte (Maurice). 

Vuil'aume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Woift. 

Yvon. 


Basses- 


{Maurice}, 


volontairement : 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. . 
Audeguil, 


pus 


pe 


Badiou. 
Bauren 
kèche. 
Bi not. 
Biondi, 
Borra. 
Capdev 
Cartier 
brôn 
Cerelie 
Charlo! 
Chaze. 
Coffin. 
Cordon 
pagain 
Darou. 
David 
Land 
Detfer! 
Mme 
Deixor 
Diallo 
pomin 
Doutr4 
Draveil 
Durrot 
Evrarc 
Farau 
From. 
Gazier 
Gerne 
Gorse. 
GOZAN 
Guesd 
Guille 
Guitte 
Guyor 
moi 
Henn: 
Horm 
Hussé 
Jadfai 
Jaque 
Jouve 
Lama 
Lami 


M 
Béchi 
Bianc 
Bidau 
Pouk 

Jour 
Cost 
Hé: 
Delhx 
Depr 
Dern 
Goui 
Jacq 
Khid 
Laco 
Lam 
Lari] 
Leto 
Mari 


] 
Rab 


L 
été 


ün 
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Coste-Flo « aegelen (Marc essac. .i p os antine. % ske PPT 
DR en, LED (andre op | Betolaud. Dubois (René-Emie). | Mn DS 
pel + rigent (Rob eugniez. ef Meck peer 
Der (Mes Nord. Pet, Bichet. re. (Joseph). Médecin. Nat. 
Dendour ouard), Prigent (Tanguy) Billères. Dapres (hope, ae ae 23 0 Simon et, 
Gouin (Féli Finistère. Blocquaux. pr x puis (José), Mekki, ete 
Jacquinot ix). Ramadier, Bocquet. 4. ne, Mende Pine olinhac. 
Khider, Roclore. Boganda, Cr Marceau}, Menthon (de). a 04 
Lacoste + Lombas ioanré ns: Mercier (André-Fran Temple. 
ine chum: \ douar fous ren pate tt “Ois) Er", LES, 
Lamine Debaghine, |" Moses. fdouard Bonnelous. | Dusseauix. Me, Dresser | Terend 
Letourneau er (Pierre), Ille- ane Bosquier. “aider Vendée. US), ne qu 
Marie (André) et-Vilaine, ougrain. eue irhelet. heett 
: . Thoma Boufet Paul ‘agon (Yves). Moi: Thibault, 
N dure sites Bour. Ft org (Philippe). Mondon do 
e peuvent prendre Bouret (Henri). Lpbrerggt Monin. Tinaud (Jean-Jouis). 
MM s ri au vote: es À : ci é (Eigar). Monjaret. LUE jet mer. 
* aseta. Xavier Bouvier, lle- aix Mont Triboulet, 
Rabemananjara. Ravoahangy. et-Vilaine. ier, lle x (colonel). Montail (André) Truffaut, 
Excusé 7 Pme, | Fonlupt-Esperat Finistèpe. Vendé 
S ou Mayenne. ‘onlupt-Esperaber. Monte! (Pierre endroux. 
absents par côngé : Bouxom. het gg \ er, ierre). Vert eTras. 
MM. Gail Brusset (Max). vélérie Morice. ‘lard. 
ROUBST (Jean). or à Bruyneel. k “déric-Dupont. Moro Giaflerrl (de Vialte. 
D Raymond Laurent. Burlot. Len Hgag) ag cts rar sp gran US À 
Le û Û ra UK . Pinliat / 
S : Tei Buron, ‘abelle. Moussu, iollette Maurice 
Clostermann, vus pre | Cadi (Abdelkader). “ed Moustier (de) Vuillaume. 7. 
À Caillavet. PT 5% ess in Tr. 
N'a aron. sen Muller P e Weber, 
M. Fd og: DR re Cartier (Gilbert), Le Le né ÈÉ RS Woif. 
. Edouard Herriot . Seine-et-Oise vies Yvon 
blée national ot, président de l’Ass ,  draioé. Garet . 
le, qui présidai em- | Castellani. “tee das 
ur gi présidait la séance. : Catoirc. Étqer Ont | 
L . patrice. sg” voté contre :! 
es nombres K ayeux (Jean). ‘ay (Francisque). 
été de: annoncés en séance avaient _Cayol. C CN Atrcidis Mme Bastide (Denis 
Nomb Chaban-Delmas (Géné- fi Fvouno. Ak 1. Loire. ; se), 
Ma re des votänts. 1e ral). à à - acobbi, Angeletti Benoist (Charles) 
Majorité aDSOÏU6 ..secsccsesceccce  2AD Charpentier, Gone Apith} Berger. de 
Pour l'adoption … eu qi Grimai Mile Archimède Besset. 
| pars 298 er 2 cos, : Arthaud, cris Billat, 
tite £ css À à astellain, ï 2 { aurice), Astierde La Vigerte (d'\ Rilloux. 
été DEN commen Ro nombres ont éd Guilbert, PSC A VIRE RENE. 
ün ci-dessus. la liste de SCru- Dose. (Fernänd), Guillant (André) Ballange r Robert), pe 
À © 2 ——  — * Chevallier (Jacques) | ter )u uis}, Pinis S- etHise, Boccag ny. 
Alger. ne povemast Barthélémy Bonte (Florimond) 
né Bartolint. Bourbon, : 








Mme Boutard. 














Brauit. 

Mine Madelcine Braun. 

Brillouet, 

1,4 If 
14 
ainphin. 


Marcel), 


0! Cl, 
Carlfer (Marius), 
Haute-Marne. 
[,USANOVa, 


t,ast0ra, 
Ceinolacce, 
ire, 


L ainbeiron 
Clhiumbrun (de). 
Charbonnel, 
Uliausson. 
terrier, 
Liicrne., 
il it, 
Cusles (Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Loulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras, 
bassonville, 
Der,.usois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Diemad. 

Mine Douteau, 

Doven. 

Drevfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine-| 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dulard. 

Mme Duvernois, 
lajon (Etienne). 


lravet, 
télix-Tchicaya. 
l'ievez. 


Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

hautier, 

uenest, 

Mrne Ginoïin. 

{: O0VONI., 

Girard. 

‘irardot, 

:0osnat. 
oudoux, 

soupe. 

reffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Gros. 
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Mine Guérin (Lucie), ! 
seine-Anférieure. 





Minx Guérin (Rose), 
»cine,. 

Guiguen. 

Guil'on (Jean), Indrec- 
et-Loire. 

suyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 


Houphouet-Hoigny. 

Join\ille (Général), 
[Alfred Maïlleret}. 

Juge. 

Juian (Gaston), Ilau- | 
les-Alpes, 

Kriegel-Varimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lènc), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wajideck). 
isette, 

Ll'ante, 

Lozeray. 

Ma:llocheau 

Mamadou Konale, 

Maimba - Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





Pcrdon (Hilaire). 
Mine Péri, 


Péron (Yves). ’ 
Pelit (Albert), Seine. 


Peyrat, 
Pierrard, 
Pirot. 
loumadère. 
l'ourtalet, 
Pronteau, 
Pro. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenh'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roge»), 
Ardèche, 


Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tou:ne. 

Tourtaud. 

Mine Vaillant- 
Coulurier, 

Vedrines, 

Vergès, 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Allonneau, 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Badiou. 
Baurens, 
Bèche, 
Binot. 
Biondi, 
Borra. 
Capdcvile. 
Cartier (Marcel), 


Gozarnd, 

Guesdon 

Guille, 

Guillon. 

Guyon. (Jean - Ray- 
Imnond}, Gironde, 
Hénneguelle. 

Iorma Quid Babana. 

Jadfard. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géocraud), 
Lamarque-Cando, 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurent (Augustin), 
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é in | 
Ruffe. | Poulain. Senghor, 
Mile Rumeau, Pouye. Silvandre, 
Savard. | Rabier, Sion. 
Mme Schell. | Reeh | Sissoko (Fily Dabo) 
Servin. Regaudie. | Valentino. 
Signor. Rincenl, | Vée. : 
Mme Sporlisse. Rivet. | Very (Emmanuel). 
Thamier. Schmitt (René), | Mine Viénot, 
Thorez (Maurice). | Manche. | Wagner. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Béchard. 
Ben Tounes, 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Pelcos. 


Depreux (Edouard), 
bDerdour. 

Gouin (FElix). 
acquinot, 

Khider. 

Lacosie 

Lamine Debaghine. 


Letournean, 
Marie (Andr£). 


Maroseli. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mezerna. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Nacgelen (Marcel), 

Philip (André). 

Prigent (Robert), 
Non. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Ramadier. 

\oclore. 

Saravane Lambert. 

Schuman (Robert), 
Mose:le. 

Teitgen (Pierre), Lle- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène), 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Pasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 








Aïtdré Mercier, Oise. Drôme. Nord. MM Gaillard, 
Mme Mety. corcner, Le al. à Bouhey (Jean). Liquard, 
Meunlog Ieneef,” ; LÉBebt Groan). :…. FE Gien Cagltant, (René. | Raymond Lauçent 
:ÔtC< N A1iuze. ut € . ‘h: 8 D du 
| Michaut (Victor), Coffin. Lejeune(Max), Somme, Fr vi Tone. , 
Scine-Inférieure, Cordonnier. Mine Lempereur. ‘ ‘ 
| Michel. Dagain, Le Troquer (André). 
| Midol Darou. Levindrey, N'a pas pris part au vote : 
Mokhiari. David (Marcel), Lhuissier, 
Montagnier. Landes, Loustau. Ch M. Fdouard Herriot, président de l'Asscm- 
Môqnet. - gs j Sarre Lussy. ble nationale, qui présidait la séance. 
Mora. Mine Degrond. Mabrut. 
Morand. bpeixonne, Maurellet, 
Lo ng re JF: na + rend Les nombres annoncés en séance avaicn! 
UK rY. . 2 r- 1624. 6! £, de : 
Musmeaux. boutrellot, Métayer. ges ue 
Mme Nedelec, Draveny. Jean Meunier, Indre- Nombre des Votants..,....,....... 397 
Noël (Marcel), Aube. | Durronx. el-Loire. Majorité absolue ......soooosrese : DU 
Palinaud. Evrard, Min joz. Pour l'adoption .......... 205 
Paul (Gabriel), Finis- | Faraud. Mollet (Guy). Conte LR nes Ua €: 0 
tère. Froment, Ninine. : 4 Lorie ÿ ER 
Paul (Marcel), JIaute- | Gazier. Noguères, Mais. anrès vérification, ces nom >res nl 
Vienne, Gernez. Pineau. ‘ 618 reclifiés conformément à la liste de seru- 
Paumier. Gorse, Poirot (Maurice), lin ci-dessus. 
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